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^' AVANT-PROPOS 



La loi du 9 avril 1808, qui va devenir appli- 
cable au moment où nous t^crivons ces ligues, 
a déjà donné naissance u de nombreux conimen« 
taires. Nous citerons notamment les ouvrages de 
M. Serre (1), conseiller a la Cour de cassation, 
et de M. Sachet (2), président du tribunal de 
Vienne. 

M. le conseiller Serre semble n'avoir pas voulu 
prévoir toutes les difficultés (|ni résulteraient de 
Tapplication de la loi nouvelle. Nous voudrions 
avec lui cpie cette application fût « entreprise et 
« poursuivie de la part de tous, ouvriers ou chefs 
a d'industrie, avec un égal esprit d'écpiité, de mo- 
« dération et d'impartialité, avec un égal désir de 
t» paix et de concorde » . — Mais on peut craindre, 
à cet égard, de crnelles déceptions. 

(1) Les accidvèU» du ttovaU^ |)ur M. KiloiiarJ Serre, conteiller à 
la Cour lie cuttatiuii; i-lioz nei|;cr-l.cvruult, édil. l'ari», 189U. 

[%) Ttaitv ihvorujue et prut'ujue lie lu législation sut' U'i ud'itUuii 
Jutnn'ail^ pur M. Adrien Surlii't, prcttiileiit du Irihuiial Je Vienne; 
i'iic/ Luru8e, éilit. à l'arin, 181)1). 
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AV.\NT-Ha01>OS 

Tif?s diambi*c8 de commerce, les syndicaU, les 
patrons et les ouvriers protestent de tous côtés, et 
si on semble être d*accord, c'est pour demander 
des modifications considérables de lu loi, ou même 
son abrogation. 

Une loi du 2i mai 1890 a, dans Tintérêt des 
patrons, crr^^de nouvelles facilités au point de vue 
de Tassnrance. On parle d*antres modifications 
lé{{islativcs; nous n*avons pas cru devoir retarder 
plus longtemps la publication de notre travail, dans 
lecpicl nous avons rcclicrclic quelles seraient les 
plus utiles de ces modifications. 

L'oiivra((e ile M. le président Sachet contient 
une étude approfondie des législations étran(;('r(*s, 
des précédents et de rbistoricpie de la loi : ce livre, 
destiné aux honiiiies de science, peut, par retendue 
même et la profondeiu*de sa doctrine, effrayer les 
chefs crcntreprise et les ouvriers cpii, devant les 
(*\i{;ences de la pratique, se préocciipeiit surtout 
(le chercher ce que la loi leur impose. 

Le but que nous avons poursuivi est d'e\pli(|iier 
le sens et la portée de la loi à ceux qui, par des 
éludes spéciales, ne se ti*ouveiit pas préparés à 
rexameii et à Tétude des controverses de doc- 
trine et de jurisprudence. 

^otre ^ituatiounoiis apermisde suivre un gi'aïul 



AVANT-HROPOS tll 

nombre de procès en doininagea-intéréts dés à 
Toccasiou d*at*cideiits, et nous avons f*ifi^ le pins 
souvent, chnr|;(^s de détendre les intérêts des 
patrons. 

Nous avons cru (|ne le meilleur moyeil d*être 
utile & tout le monde était de cliei*clier| avec Timpar- 
tiulité la plus (grande, rpicis sont maintenant les 
droits récipro(|ues des uns et des autres. 

30 juin 1809. 
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NOTIONS PRELIMINAIRES 



1. La loi du avril 1808 modifie, dans les rapports 
d*uiie catégorie très nombreuse de chefs d^entrcprise, 
d'ouvriers et d'employés, les règles du droit commun. 
Il nous a paru utile, au moment même où la loi 
devient exécutoire, de chercher à préciser Tétendue 
et la portée des dispositions qu'elle renferme. 

. Nous n*avons pas la prélention de donner un 
commentaire juridique conqtlet de celte loi de res- 
ponsahililé. Ce travail ne pourra se faire «pie dans 
un certain tenqis, lors(|u'ou se trouvera en présence 
dedécisionsju(liciaires4|ui Tauroat interprétée. Nous 
voulons seulement guider les patrons et les ouvriers 
dans Tétude d'un texte diflicile, et prévoir, autant 



que nous le pourront, les solutions qui interviendront 
plus tard dans les questions délicates que ce texte 
soulève, 
•airontei 2. Depuis longtemps, les ouvriers et employés se 

itendaicni sout plaints de nc pouvoir obtenir les indemnités 
uouvclic."" auxquelles ils prétendaient avoir droit, à la suite 
d'accidents dont ils étaient victimes; de leur côté, 
les patrons se plaignaient également de rester exposés 
à des responsabilités, parfois considérables, et lais- 
sées, d'une façon presque absolue, à l'appréciation 
arbitraire du juge. 

Tout le monde semblait donc se mettre d*accord 
pour demander une législation nouvelle, 
veut écarter 3. Le droit commun, qui régissait les rapports 
rouiniuQ. entre patrons et ouvriers, avait le mérite d'être simple, 
'"rprcîive! D'après lui, toute responsabilité suppose une faute, 
i rri!"du et la faute ne se présume pas. C'est à celui qui pré- 
luuaj'c i^i^j avoir droit à des dommages-intérêts, d'établir 

! rlio»cs au u ' 

louagr 1^ faute qui engage la responsabilité de celui contre 

J ouvrage. t w u t 

lequel ces dommages-intérêts sont réclamés. 

\. Ces principes ont longtemps paru suffisants, et 
tout le monde admet encore qu'ils doivent s'appliquer 
toutes les fois qu'il n'est intervenu aucun contrat 
ou convention entre les parties. 

Le droit commun a été considéré, au contraire, 
comme insuffisant pour régler les rapports entre 



patrons et^ouvriers, la situation de ces personnes 
se trouvant modifiée par Texistence du contrat de 
louage d*ouvrage. 

Les ouvriers doivent, en effet, obéir au.t ordres de 
leur maltrei travailler dans les conditions qui leur 
sont prescrites, employer les instruments et les 
niachiacs choisis et aménagés sans leur concours, 
occuper la place qui leur est désignée et accepter 
tous les compagnons qui leur sont donnés. (Rapport 
de I8i)2 de M. Ricard.) 

On ajoute que Taugmentation considérable du 
nombre des machines, Timportance de plus en plus 
grande du travail mécanique ont modifié la situation 
dans des conditions telles qu*une législation nouvelle 
devait s'imposer. 

5. De nombreuses théories ont été proposées pour 
remplacer le droit commun; nous ne voulons en 
citer que deux. 

0. L*une a voulu trouver dans le Code lui-même 
une base autre que celle de Turt. l:yiâ C. C. 

Kl le s'appuie sur le contrat de louage d'ouvrage 
combiné avec Turt. 1315,^ 2, du même Code. 

C'est la théorie de lu responsabilité contractuelle, 
qui aboutit au renversement de la preuve. 

On raisonne alors de la façon suivante : 

Un chef d'entreprise loue un ouvrier : il doit A la 



fin du contrai le rendre dans rétat où il Ta reçu, ou 
bien faire la preuve det circontlancet qui le libèrent 
de son obligation. 

7. Cette théorie a le tort d^assimiler Touvrier à un 
animal ou à un objet matériel que le locataire doit 
rendre tel qu*il Ta reçu, et juridiquement, cette 
tliéorie nVst pas exacte. Le chef d*entreprise qui 
embauche un ouvrier ne loue pas cet ouvrier, comme 
il louerait un cheval ou un instrument quelconque ; 
ce qu'il loue, c'est le travail de Touvrier. Moyennant 
une certaine rétribution, l'ouvrier s'engage à effec* 
tuer un certain travail selon ses aptitudes profession- 
nelles. Le patron indique le travail ù faire et, d'une 
manière générale, comment il doit s'exécuter; mais 
c'est l'ouvrier qui, guidé par sa propre intelligence 
et ses connaissances techniques, exécute librement 
l'ouvrage commandé. 
Wie «lu K. Après avoir écarté cette théorie, on a voulucher- 

unutl. t*hcr une solution dans ce qu on a appelé le risque 
professionnel. Le législateur de I8U8 s'est, ainsi que 
cela résulte des travaux préparatoires, inspiré de cette 
théorie. 

Kn somme, le risque professionnel est le danger 
spécial inhérent û chaque entreprise et (|ui dérive tie 

« 

la nature des travaux, particuliers à ce genre d'entre- 
prise. 
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Tomber d*un toit est un risque professionnel pour 
le couvreur. 

Avoir i*œil crevé par un éclat de pierre est un 
risque professionnel pour le casseur de cailloux. 

On a proposé de mettre lé risque professionnel « 
dont le droit commun ne tenait pas compte, à la 
charge exclusive du chef d'entreprise. 

Après une série de dispositions législatives, s'ins* 
pirant plus ou moins de cctle notion du risque, on 
est arrivé à le faire supporter en partie par Touvricr 
et en partie par le chef d'entreprise. 

9. Avant d'ahorder Texplication de la loi nouvelle, 
il est nécessaire dcjeler un coup d'œil sur les diffé- 
rents projets de loi qui ont été successivement 
adoptés soit parla Chambre des députés, soit par le 
Sénat. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce travail d'exami- 
ner tous les travaux parlementaires qui ont vu le jour 
depuis le 29 mai 1880,* date du dépôt d'un prejuicr 
projet présenté À la Chambre par M. Martin Nadaud; 
mais il est nécessaire de dire un mot de chacun des 
six projets de loi qui ont été successivement votés 
soit par le Sénat, soit par la Chambre des dtfputés. 
Le législateur, s'inspirant de systèmes différents et 
parfois contradictoires, en est arrivé au texte de la 
loi de 1898 qui emprunte la plupart de ses disposi* 
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lions tantôt à Tun, tantôt à l*autre de ces projet». . 
i>rojei 10. Un premier projet a été voté en première lec* 

•i»utt'-« ture par la Chambre des députés le 23 octobre 188i, 
sur a la responsabilité des accidents dont les ou- 
vriers sont victimes » . 

Cette loi, qui était générale d*après son titre» 
mais, d*aprcs son texte, applicable seulement ù une 
certaine catégorie d'ouvriers, établissait la respon- 
sabilité, de plein droit, du chef de Tcntreprise, au 
profil de ses ouvriers et employés, en renversant la 
présomption légale* 

Le patron pouvait se soustraire ù cette responsa- 
bilité, en prouvant que Taccident était le résultat de 
la force majeure ou du cas fortuit, ou qu*il ne pou- 
vait être imputé ni à lui, ni aux personnes dont il 
devait répondre, ou enfin que Taccidcnt avait eu 
pour cause exclusive la propre imprudence de la vic- 
time. 

Soustrait au moyen de cette preuve A la responsa- 
bilité de droit commun, le patron tombait sous le 
coup d'une responsabilité spéciale et limitée, établie 
contre lui ù raison du risque professionnel. 

L'ouvrier ou préposé avait le choix entre les deux 
actions; il pouvait même, après avoir invoqué la res- 
ponsabilité spéciale, introduire une action nouvelle 
basée sur le drait commun. 



^ 1 1 . Un deuxième projet beaucoup plut étendu que 
le précédent (58 articles au lieu de 10) a été voté en 
deuxième délibération par la Chambre des députés le 
10 juillet 1888. Le titre, différent du titre du pre- 
mier projet, était celui-ci : loi « concernant la res* 
ponsabiiilé des accidents dont les ouvriers sont vic- 
times dans leur travail » • 

On abandonne le droit commun. Tout accident 
donne droit au profit de In victime ou de ses ayants 
droit à une indemnité déterminée. Ce projet, dans ses 
dispositions principales, se rapproche de la loi de 
1898, mais il en diffère en ce qu*il réserve A la vic- 
time rap[)licalion du droit commua, lorsque le chef 
deTenlreprise u subi, à raison de raccidciit, une con- 
damnation criminelle ou correctionnelle à plus de 
huit jours d'emprisonnement. 

Le juge de paix, compétent pour connaître des 
contestations relatives h Tapplicution de la loi, était 
chargé de procéder A une instruction préalable. 

Les chefs d'entreprise pouvaient constituer des 
syndicats, h Teffet d'organiser des caisses d'assuran- 
ces mutuelles contre les risques |)révus par la pré- 
sente loi, qui instituait en outre un régime d'assu- 
rances sous la garantie de l'Étal. 

12. Ce troisième projet en 21 articles (même titre 
que le précédent et voté par le Sénat lc,20 mai 1890) 
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ne devait s'appliquer qu'aux induttriet daui lesquelles 
le travaili soit dans son ensemble, soit dans certains 
points, serait reconnu dangereux par un règlement 
d'administration publique. 

L*art. 1382, c*est-à*dire le droit commun, restait 
applicable en cas de faute lourde du chef de Tcntre- . 
prise ou des préposés à la direction et à la surveil- 
lance. Les indemnités journalières étaient payables 
par qiiin/ainc. Lorsqu'il s'agissait du conjoint survi- 
vant, le mari n'avait droit h une indemnité (|ub s'il 
était incapable de subvenir iVscs besoins. * 

Le juge de paix n*était compétent que pour les in- 
demnités temporaires. 
V projet 1 3. Le litre du projet de loi en 84 articles, voté pur 

drpuu's la Chambre des députés le 10 juin 1893, diffère des 
précédents : « loi concernant les responsabilités des 
u accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
« travail et organisation de l'assurance obligatoire. » 
Les dispositions caractéristiques de ce projet sont 
les suivantes : Le juge de paix e«t compétent pour 
les contestations relatives aux indemnités tempo- 
raires, frais de maladie, frais funéraires; pour les 
autres indenmités, si l'accord ne peut se faire entre 
les parties devant le président du tribunal, lu contes- 
tation est jugée par un tribunal arbitral composé de 
trois chefs d'entreprise et de trois ouvriers réunis 
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sout la présidence du président du tribunal. La loi 
organise un mode d*iélection de ces arbitres. 

Le titre VI organisait Tassurance mutuelle obliga« 
toire. Les chefs d*en(reprise qui n'étaient pas leurs 
propres assureurs ou qui n'étaient pas syndiqucsi 
étaient obligatoirement réunis en circonscriptions 
comprenant un ou plusieurs départements. Chaque 
circonscription avait une administration spéciale 
tonfiée à un comité directeur. L^urt. iU instituait 
auprès du ministre du commerce et de Tindustric, et 
suus su présidence, un conseil supérieur des accidents 
du travail. D'après Tnrt. (iâ, lu caisse d'assurance 
contre les accidents, créée par hi lui du IG juil* 
let IBGi, prenait le nom de Cuisse nationale d'ussu* 
rances contre les accidents. 

Knfm, moyennant un cautionnement, les chefs 
d'entreprise, soit individuellement, soit réunis en 
syndicat, pouvaient rester leurs propres assureurs. 

C'est de tous les projets celui qui aurait causé les 
houlcvcrscmcnls les plus considérables, non seule* 
ment au point de vue de l'organisalioiidc l'assurance 
en France, mais encore au point de vue industriel et 
économique. 

14. Le titre du cinquième projet, en 42 articles, 
voté par le Sénat le 5 décembre 1895, ne parle plus 
de l'assurance obligatoire. 
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Le projet indique expreMément qu*il n*est pat ap- 
plicable h Tagricullure hors let cas où, dit la loi, elle 
emploie une machine k moteur inanimé et seulement 
à Toccasion des accidents qui pourraient être caust^s 
par ce moteur ou cette macliine. 

Elle n'est pas applicable aux patrons qui, pendant 
la période de la plus {grande activité de leur industrie, 
n'emploient pas plus de cinq ouvriers. Elle ne s*ap- 
plic|ue pas davantage quand le salaire est supérieur 
à â.iOO francs. 

Les contestations sont portées devant les tribu- 
naux civils. Le payement des indemnités est garanti 
par la caisse nationale d'assurance contre les ac- 
cidents, laquelle se fait rembourser par les chefs 
d'entreprise débiteurs, au moyen de rùlcs rendus * 
exécutoires comme les rôles de contributions di- 
rectes. 

Cette caisse était alimentée au moyen d'une impo- 
sition répartie entre tous les chefs d'entreprise, en 
raison du total des salaires payés dans l'année par 
chacun de ces chefs d'entreprise, et de l'importance 
du risque d'accidents que présentent, dans son en- 
semble, l'industrie et la profession. 
' prujci 1 5. On peut remarquer dans cesixième projet voté 

Mn*l8U6. ^^ 1^ articles par le Sénat le 24 mars 1896, les dis* 
positions suivantes : 
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En cas de mort de la victime, une indemnité était 
accordée aux enfants mineurs de dix-huit ans ou 
infirmes. 

L*art. I38â 8*appliquait en cas do fouie inexcu* 
sable du patron; de Kon cùté, la victime n*avaii droit 
à aucune indemnité en cas de faute inexcusable de 
sa part. L*accord des parties pouvait être constaté 
par le juge do paix. La loi établissait un droit réci* 
proque de révision pciiilunt trois ans. 

Les compagnies d^ussurunccs contre les accidents, 
frunraiscs et étrangères, étaient soumises à la sur* 
veillancc de FlUat et astreintes a constituer des ré- 
serves, dans des conditions déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. 

IG. Nous retrouvons dans le projet adopté parla 
Chambre des députés le 28 octobre i8S)7, et devenu 
la loi actuelle, Tinnovation capitale admise par le 
projet du 5 décembre I8i)i. Cette innovation con- 
siste dans la création d*un fonds de garantie ali* 
mente par Timpôl, et destiné h assurer aux vie- 
times d'accident le payement de Tindemnité à la- 
quelle elles ont droit. 

Modifié par le Sénat, ce projet est revenu devant 
la Chambre, où il a été accepté A Tunaniniité et sans 
discussion. 

Dans ses grandes lignes, la loi nouvelle distingue 
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deux catégoriet d^incapacitët, auxquelles elle ati- 
iribue des indemnités différentes. 

I* L*incapacité temporaire, c'est-à-dire celle qui 
se termine, après un temps plus ou moins lon(j, par 
le complet rétablissement de la victime. L'indem- 
nité consiste alors dans Tollocation journalière de la 
moitié du salaire gagné par la victime au moment 
de son accident et payée à partir du cinquième jour. 

Le juge de paix est seul compétent pour les 
contestations relatives ii ces indemnités. 

Elles sont garanties par le privilège de Tart. 2101 

ce. 

2* L'incapacité permanente, c'est-à-dire celle qui 
affecte d'une façon définitive la capacité industrielle 
et productive de la victime. 

Cette incapacité est, selon les cas, partielle ou ab* 
solue. Elle donne droit ù une indemnité qui consiste 
toujours dans l'allocation d'une rente. Cette rente 
est garantie à l'ouvrier par des sûretés particulières 
que la loi établit et notamment par l'intervention de 
la Caisse nationale des retraites, dont les ressources 
sont assurées par l'impôt. 

En cas de mort, certains représentants ont droit 
h une indemnité. 

Les contestations, nées A l'occasion d'une incapa- 
cité permanente, sont soumises à la juridiction du 
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tribunal civil et susceptibles d'appel selon les régies 
du droit commun. 

17» La nouvelle loi est intitulée : u Loi concernant 
les responsabilités des accidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail. « 

Elle est divisée en cinq titres, comprenant 3i 
articles, sous les rubriques suivantes : 

1. Indemnité en cas d*accidcnts, 

2. Dédurution des accidents et enquête. 

3. Compétence, juridiction, procédure, révision. 
A, Garanties. 

5. Dispositions générales. 

On peut contester Texactitude du titre donné à la 
loi; au lieu dédire : » Loi concernant la responsubi- 
« lité des accidents dont les ouvrieis sont victimes 
u dans leur travuil » , il eût été plus jubte de dire : 
u Loi concernant les indemnités auxquelles auront 
«droit certains ouvriers et enqtloyés à Toccasion 
u des uccidents dont ils sont victimes duns leur 
u travail. » 

IK. Il ne nous u pas été possible du suivre article i 
par article le cummeiitaire de la loi que nous voulons 
étudier; nous avons préféré établir un ordre «pii nous 
a paru plus rationnel. 

Dans un cbapitre T', nous examinerons les caruc* 
tères généraux de la loi. 
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Le chapitre u déterminera les personnes visées par 
la loi. 

Le chapitre m^ les indemnités. 

Le chapitre iv, la procédure établie pour obtenir 
ces indemnités. 

Dans un chapitre v et dernier» nous examinerons 
quelles sont les garanties données par la loi pour as- 
surer, aux victimes des accidents, les indemnités 
auxquelles elles peuvent avoir droit. 

10. La loi de 1898 a emprunté une partie de ses 
dispositions aux différents projets qui Tont précédée, 
et il ce point de vue on peut dire que la loi nouvelle 
établit une transaction entre ceux qui, croyant favo- 
riser les ouvriers, voulaient accabler les chefs d*entre- 
prise sous le coup de charges excessives, et ceux qui 
ne voulaient pas renoncer au droit commun. 

Comme toute disposition transactionnelle, la loi, 
qui sucritie tantôt le droit des patrons, tantôt le droit 
de Touvricr, peut être critiquée dans Tun et Tautre 
sens. Nous verrons que, sous prétexte d'équité, elle 
en arrive il des conséquences sans doute inattendues. 



CHAPITRE PREMIER 

CARACTERES DE LA LOI DU AVRIL 1808. 



g V, Principe nouveau de la retpontabilitt*. — Esdutioa île 
Tari. 1382. -^Théorie de la faute inexcutable, 

g S. Loi d'cKceptioii. * 

g 3. Loi d'ordre public. — • Traiisaritont. 

g 4. Coudiliont dan» lett|ucllet prend naittance la créance d'in- 
demnité. 



§ I*'. — Principe nouveau de la responsabilité, — 
Exclusion de l'article 1382. — Théorie de la faute 
inexcusable, 

20. Le législateur de 1808, ëcarlant les règles du 
droit commun en matière de responsabilité, applique i^ 
aux rapports des patrons et de leurs ouvriers et cm- ^j 
ployt^s une (liéoric nouvelle du risque professionnel. 

M. Clieysson, inspecteur généra! des ponts et 

chaussées, définit le risque professionnel « le risque 

u afférent à une profession déterminée indépcndain- 

t( ment de la faute des patrons et des ouvriers (1) ». 

Nous avons déjà indiqué que le droit commun lais- 

(1) M. Clieyasuii, «;itc. Serre, Les avcuUntt du travailf p. 72. 
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sait le risque professionnel à la charge de Touvrieri 

qu*on avait proposé de le faire supporter en entier 

par le patron, et qu*on s*dtait enfin arrêté k une 

solution transactionnelle en le mettant pour partie 

a la charge de Tun et pour partie à la charge de 

Tautrc. 

I rvtpuQta* â 1 . On peut, croyons-nous, résumer de la façon sui- 

«•han:« ^« vante la théorie nouvelle adoptée par le législateur : 

Mirtec uariie 1^ Hsque professionnel, c est-a-dire le danger qui 

riieparTJ' résultc dc Tcxécution d'un travail déterminé, sera 

pair«»Q. «^ 1^ charge de Tœuvre elle-même; Tœuvre est fuite 

par le chef de Tentreprise et par Touvrier, le risque 

professionnel doit être à la charge de Tun et de 

Pautrc. 

L*ouvrier peut dire au patron : J*ai exécuté pour 
vous un travail qui m'exposait à un danger dont j'ai 
été victime, vous devez en supporter les conséquences. 
Le patron peut répondre : Vous avez choisi à vos 
risques et périls le travail cpie vous avez voulu faire. 
La loi, leur donnant raison h tous deux, fait sup« 
porter à chacun une part de responsabilité. 

Celle-ci n'est plus lu conséquence de rexistence 
d*uiie faute. Le fuit seul de Tuccident donne à lu 
victime le droit d'obtenir réparation du préjudice 
causé ; mais chacune des parties, c'est-U-dirc Touvricr 
et le patron, devant supporter sa part du dommage. 



• il en résultera que la réparation ne sera jamais égale 
au préjudice. 

â2. La loi elle-même fait le partage de la respon- 
sabilité. 

Lorsque Taccident n^entraine qu*une incapacité 
. de travail ne dépassant pas 4 jours, Touvricr seul sera 
toujours responsable, et il n*aura rien à réclamer. 

Si r incapacité temporaire dure plus longtemps, 
à partir du cinquième jour, la responsabilité se par- 
tage entre Touvrier et le patron, chacun pour moitié. 
L^incapucité est-elle permanente? c* est -à- dire, 
Touvrier est-il blessé dans des conditions telles que 
la guérison ne puisse s*obtenir, la loi distingue : ou 
rincapacité pcpnunente n'est que partielle, c'est-à- 
dire laisse au blessé une partie de son activité, dans 
ce cas le préjudice est supporté moîtié pur Touvricr, 
moitié parle patron ; l'incapacité permanente cst-ellc 
absolue, alors le préjudice est mis pour deux tiers à 
la charge du patron, pour un tiers à la charge de 
Touvrier. 

2*\. On le voit, la victime de Tuccidcnt n'obtient 

. jamais une indemnité complète et, à ce point de vue, 

sa situation est moins bonne que sous l'empire du 

droit commun, auquel elle ne peut plus recourir. 

24. L'article â contient, ù cet égard la disposition 

suivonte : 

t 



1 
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I loutet autrct Art. 2, — Lei ouvritTi ei employés désignés à far* 
l<'i«.ilet. ticle. précédent^ ne peuvent se prévahir, à raison des ac* 
eulents dont ils sont victimes dans leur travail^ d'au* 
cunes disfjositions autres que celles de la présente loi. 

Cette règle est contraire à ce qui avait été admis 
dans les projets précédents. 

Nous avons vu que le premier projet, voté par la 
Chambre en 188.ijaissait aux victimes d^accidents le 
droit de poursuivre la réparation, soit en vertu de 
la loi nouvelle, soiten vertu du droit commun. L*art 8 
taité ainsi conçu : 

« Si Taccidcnt donne ouverture à Texercice de 
« Taction de responsabilité de droit commun, diri- 
« gée conformément aux dispositions des art. 319 et 
ft 320 C. \\ ou des art. 1382 et s. C. C. soit contre 
« le chef d^industrie, soit contre des tiers, il demeure 
« loisible aux intéressés d*exerccr ces actions sans 
« qu*il puisse être opposé aucune fin de non-recevoir 
« à raison de Tinstance précédemment portée devant 
« le juge de paix. » 

Le deuxième projet réservait l'application du droit 
. commun, nu cas où le chef de Tentreprise aurait subi 
une condamnation criminelle ou correctionnelle à 
plus de huit jours d'emprisonnement. 

Enfin le projet, voté par le Sénat le 20 mai 1890, 
faisait la même réserve au cas où une faute lourde 
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•erail établie contre le chef de Tentreprise. ou ses 
préposés chargés de la direction ou de la surveil- 
lance. 

25. L*art. 2 de la loi nouvelle écarte Tapplica- 
tion de Tart. 1382 C. C. ; les victimes d*accidents 
n*ont pas le choix d'invoquer soit la législation nou« 
velle, soit le droit commun ; celui-ci n*est pas réservé 
dans certaines conditions, par exemple» en cas de 
faute du chef de Tentreprise et même en cas de con- 
damnation pénale prononcée contré lui. 

A cet égard la loi nouvelle est conséquente avec 
elle-même; pour appliquer le droit commun, il fau- 
drait admettre que la responsabilité invoquée eût 
pour cause une faute commise; or, aux yeux dii 
législateur, cette idée de faute devant être écartée, 
Taction qu'exerce la victime de Taccidcnt a pour 
base unique la volonté même de la loi. 

26. Il n'a cependant point été possible, même pour 
le législateur de 1898, d'écarter d'une façon absolue 
ridée de faute en matière de responsabilité; il a dû 
s'en préoccuper et en tenir compte. La loi en fait 
état, lorsque la faute présente un certain caractère de 
gravité qui la rend reprocliabic ù son auteur. 

27. ylrt, 20 . Aucune des indemnités déterminées par 
la présente loi ne peut être attribuée à la xtictime qui a 
intentionnellement provoqué l'accident. 
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£e tribunal a U droù^ iil e$i prouvé que l'accident 
esi dà à une faute inexcusable de l'ouvrier , de diminuer 
la pension fixiie au litre premier. 

Lorsqu'il est prouvé que l' accident est dû à la faute 
inexcusable du patron ou de ceux qu^il s'est substitués 
dans la direction ^ l'indemnité pourra être majorée, 
mais sans que la rente ou le total des rentes allouées 
puisse dépasser soit la réduction, soit le montant du 
salaire annuel» 

â8. Le premier paragraphe (le cet article est gënëral 
et s'applique à tous les cas; Touvrier et préposé 
n*est pas fondé à poursuivre la réparation d'un pré- 
judice qui résulte d*un fait volontaire de sa part. A 
côté du fuit volontaire, c'est-à-dire du eus où Tacci- 
dcnt a été intentionnclienient provoqué, on doit 
imaginer les cas heaucoup plus nomhreux où Tacci- 
dent est dû il un fuit involontaire. 

Ce lait involontaire peut constituer, à la charge de 
son auteur, ce qu'en droit on appelle une faute. Le 
droit commun distinguait la faute lourde, que Ton 
assimilait au dol, et il était presque impossible de 
définir d'une façon rigoureuse ce qu'il fallait entendre 
pur faute lourde. Le législateur de 18$)8, pensant 
peut-être écarter ces difficultés, a substitué à la faute 
lourde ce qu*il appelle la faute inexcusable. 

Nous ne pensons pus qu'il soit plus facile de déter« 



miner œ qu*il faut entendre par faute inexcusable 
que de déterminer ce qu*il faut entendre par faute 
lourde. 

M. Maruéjouls, dans son rapport du 7 juillet 1 807, 
s*exprimait d'ailleurs do la façon suivante : 

u H ne nous apparaît pas que la faute inexcusable 
« ait dans le langage courant, aussi bien que dans la 
tt langue judiciaire, un sens beaucoup plus précis que 
M la faute lourde. » 

Ce sera là une question de fuit qui, pour chaque 
espèce, restera soumise à Tapprcciation des tribu- 
naux. 

29. Le fait volontaire supprime tout droit à une 
indemnité; au contraire lafaule, même inexcusable, e 
laisse subsister le droit à une indemnité au profil de ;, 
la victime A laquelle celle faute est reprochée. 

Nous allons voir que la faute inexcusable, i\ la 
charge soit de la victime, soit du patron, est sans 
influence sur le règlement d*une partie des indem-^ 
nilcs établies par la loi nouvelle. 

Lorsqu'il s*agit d'incapacités temporaires, la vic- 
time a droit, à partir du cinquième jour, à la moitié 
de son salaire et jamais Tindcmnilé pour incapacilé 
temporaire ne peut consister dans ruilocation d*une 
rente. Or il résulte des dispositions des 2* et 3* ali- 
néus de Tarticle 20, que Texistcnce de la faute 



~ ss — 

inexcusable peut avoir pour rëtulial de modifier le 

quantum de la pension due à titre d'indemnité. 

Il faut donc en conclure que Texistence de cette 

faute inexcusable est sans aucune influence sur le 

règlement de Tindcmnité temporaire; le jugé de 

paix compétent pour les indemnités de cette nature 

n'aura jamais à s*en prc^occuper. 

Errei de U 30. L'existence de la faute inexcusable est prise en 

?»urlaKkatioD Considération pour la fixation de la pension. 

Faille* (le U Mise ù la charge de l'ouvrier, elle permet au tri- 
victime). I I I I* • I • 1*A 

' bunal de diminuer la pension; on ne dit pas que 
cette diminution pourra aller jusqu'il la suppression; 
on peut en conclure que, même en cas de faute 
iiicxcu8ublc de la victime, celle-ci aura toujours 
droit en cas d'incapacité permanente partielle ou 
absolue à une pension que le juge pourra réduire a 
un franc par an. 

Cette règle trouve son application aussi bien à la 
pension accordée à la victime elle-même qu'à celle 
accordée h ses représentants. 
S* Faille «lu 3 1 . La faute inexcusable, reprocliéeau patron, aura 
pour résultat de majorer le chiffre de la pension; 
mais que faut-il entendre par faute du patron, c'est- 
à-dire, quel est celui dont la faute peut être prise en 
considération? 

La loi parle u du patron ou de ceux qu'il s'est 
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ftubstitiiës dans la direction ». La loi ne dit jms ici : 
ft le patron ou ses préposés » ; le texte écarte égale- 
ment les expressions « préposes ù la direction et à la 
surveillance des travaux* qui figuraient dans un 
amendement proposé par M. Blavier à la séance du 
24 mars 1890 et accepté par la Chambre. 

La faute inexcusable d'un simple surveillant est 
donc sans importance pour dcterniincr le chilTre de 
lu pension. 

Les tribunaux auront à se préoccuper de la situation 
de celui auquel la faute est reproclicCiCtilsne pour- 
ront tenir compte de celte faute que si son auteur 
peut être considéré comme ayant une part dans la 
direction de Tcntrcprise. La faute inexcusable d*un 
camarade de la victime est sans influence pour déter- 
miner le quantum de la pension. 

33. M. Sachet, aux n*' 1091 et 1092 de son traité, 
admet qu'il luut entendre par les mots « ceux que le 
chef d'entreprise s'est substitués dans lu direc- 
tion •• tout employé, même simple ouvrier, chargé 
soit d'une façon permanente, soit d'une façon acci- 
dentelle, d'exercer un commandement; ** toute per- 
sonne qui tient du patron le droit de donner des 
ordres est un substitut du patron dans lu direction » ; 
une faute inexcusable de cet employé , pourvu 
qu'elle ait été commise ù l'occasion même des fonc- 
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tîons de directioDi sera priseen considération pour la 
fixation de Tindeniniié. 

3 i. Nous croyons pouvoir contester cette inlerpré» 
talion. 

Fax principe, la loi de 1808 écarte Tidée de bute 
au point de vue de la responsabilité, et si Fart. 20 
prévoit la faute inexcusable, c*est à la condition que 
la faute soit imputable à Touvrier, victime de Tacci* 
dent, ou au chef d*entreprisc, débiteur des dom- 
mages-intérêts. La faute inexcusable doit être à la 
charge de Tentrcprise elle-même, le législateur a 
intentionnellement écarté Tidée de la faute d*un sur- 
veillant : un surveillant est investi du droit de don- 
ner des ordres et la théorie que nous combattons est 
inconciliable avec la suppression voulue des expres- 
sions : a préposés à la direction et a la surveillance des 
travaux. » Il faut une faute inexcusable dans la direc- 
tion de Tcntrcprisc et non une faute dans la direction 
ou la surveillance du travail. « 

:i5. L*artielc 20 limite A un maximum la majora- 
tion de la pension que la victime peut réclamer au 
chef de Tentreprise, reconnu coupable d*une faute 
' inexcusable. Cette rente ne peut dépasser la diminu- 
tion que son incapacité permanente partielle fait 
subir a son salaire annuel, ou la totalité de ce salaire 
lorsque, r incapacité étant absolue, la victime est con- 
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sidérée comme devenue impropre à tout travail. 

On voit que, même en cas de faute inexcusable dn 
patron, la victime supporte encore une part de res- 
ponsabilité, car, assurer l.âOO francs de rente via- 
gère à un homme qui gagnait l.âOO francs lorsque, 
par une faute inexcusable, on a rendu cet homme 
incapable d*ac(ivitë pour le restant de ses jours, c*est 
évidemment lui accorder une indemnité inférieure au 
préjudice souffert, intérieure ù celle que le droit 
commun lui aurait certainement fait obtenir. 

36. Nous avons vu que Fart. 2 (1" alinéa) sup- l 
prime Tapplication du droit commun; celle volonté 
du législateur d*écarter Tapplicalion de Tarticle 1382 
C. C. entre le chef d*enlre])rise et ses ouvriers ou em- *' 
ployés, résulte encore de la disposition de rarlicle 7. *>' 

Comme l'indemnité allouée à la victime n*cst 
jamais égale au pr(*judicc souffert, on devait prévoir 
qu'elle pourrait avoir avantage à se prévaloir du droit 
commun ; notre article 7 décide qu'elle ne peut invo- 
quer Fart. 1382 qu'à l'encontre des tiers. 

Anr. 7. Indépcndammenl de tacUon résuUantde la 
présente loi\ la victime ou ses représentants conservent^ 
contre les auteurs de r accident autres que le patron ou ses 
ouvriers et préposés ^ le droit de réclamer la réparation du 
préjudice causé, conformément auxrtujles du droit com^ 
mun. L'indemnité qui leur sera allouée exonérera à due 
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concurrenet U chef d'enireprise des hbligaiions mues à 
$a charge. 

On peut te demander comment des obligations 
peuvent être mises à la charge d*un chef d'entreprise 
à Toccasion d*un accident dû à la faute d*un tiers.. 

38. Cela peut s'expliquer, si on suppose Texistenco 
d*unc convention entre le chef d'entreprise et le tiers 
responsable, par exemple : un ouvrier est blessé par 
une machine et par suite du vice de construction de 
cette machine; d'après le droit commun, il a une 
action contre le patron, qui lui a confié un instrument 
défectueux, et contre celui qui n fourni la machine i:! 
est responsable du vice de sa construction. 

39. La loi de 1808 donne à cette disposition une 
portée plus grande qu'il sera facile de démontrer par 
un exemple : 

Des couvreurs ont construit un échafaudage dans 
une maison en construction. Cet échafaudage, mal 
établi, vient à tomber, un couvreur est blessé et un 
ouvrier peintre occupé dans la cour est également 
blessé pur la rupture de cet échafaudage. 

Le peintre peut, en vertu de la loi nouvelle, 
demander ù son chef d'entreprise l'indemnité limi- 
tée, mise parla loi à lu charge du patron qui, en droit 
commun, ne serait pas responsable; cette indemnité 
réduite est due en vertu de la loi. Il peut aussi, en 
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8*appuyanl sur le droîl commun, poursuivre une 
réparation contre le chef de Tentreprise dont Técha* 
faudage mal construit a causé l*accident . Il a deux 
actions, une contre son patron, tirée de la loi de ! 898, 
une contre Tauteur de Taccident, tirée du droit 
commun. Il pourra a Taidc de ces deux actions, 
ublcnir une indemnité complète. 

Au contraire, Touvricr couvreur blessé par le 
même accident ne peut invoquer, contre son clierd*cn- 
treprise, les règles du droit commun; il n*u que Fac- 
tion de la loi de 1898 et ne pourra obtenir que Tin- 
dcmnité réduite établie par cette loi, 

40. La conséquence est celle-ci : 

Lorsque des ouvriers de difFérents corps d*état 
travaillent dans un même chantier, leur situation 
sera différente selon qu'ils seront victimes d*accidcnts 
imputables à leur patron et aux préposés de celui-ci, 
ou imputables à un autre chef d*cntre|>rise et ù ses 
préposés. Le chef d'entreprise, vis-ù-visdescs ouvriers 
et employés, a une responsabilité limitée; vis-û-vis 
des autres ouvriers qui sont des tiers, il est respon- 
sable d'après le droit commun et in injiniiitm, 

A HT. 7. 3* al. M Cetie action contre tes tiers responsa^ | 
lies pourra même être exercée par le chef (T entreprise^ <j 
ses risques et périls, aux lieu et place de la victime ou de " 
ses ayants droit y si ceuX'Ci négligent d'en faire usage, » I 
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41. Le dernier alinéa de Tari. 7 était nécessaire 
pour établir le recours du patron. On aurait, en efFet, 
pu soutenir que le patron qui paye Tindemnitéi mise 
à sa charge par la loi de 1898, ne fait que s^acquilter 
d'une obligation personnelle, qui résulte pour lui de 
la loi. Le paiement de cette indemnité ne le rend 
pas créancier de Touvricr, vis*A-vis duquel il se 
libère; il ne pourra doue invoquer la disposition do 
fart. ilGG C. C. et exercer Contre le responsa- 
ble Taction qui appartiendrait à la victime, alors que 
celle-ci ne Texercerait pas. Le texte de ce 3' alinéa 
ne laisse place U aucun doute. Dans la pensée de la 
loi, c*est le véritable auteur responsable de roccident 
qui doit définitivement en supporter les conséquen- 
ces, et rindemnité payée par le patron n*est qu*une 
avance sur ce qui doit être payé par Tauteur du 
dommage. 

42. On peut donner a ce paragraphe de la loi et 
en faveur du patron une portée plus grande, et dire 
que, en vertu de celte disposition, le chef d'entreprise 
qui a payé, se trouve, pour le recouvrement de 
Tavance qu'il a faite, subrogé à l'action de l'ouvrier 
contre l'auteur du dommage; en sorte que, si cet 
ouvrier, victime de l'accident, laisse des créanciers, 
le patron n'aura pus ù subir leur concours. 

La victime avait, en effet, deux actions, mais, en 
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réaliiëi elle n*a droit qu*à la rëparatioa du préjudice 
souffert; or, cette réparation^ lui est fournie par le 
patron. Si on permettait aux créanciers de Fouvricr 
de venir se faire payer sur Tindemnité due par Fau- 
teur de Taccident, il en résulterait que la victime 
aurait touché des mains de son patron et qu'elle 
toucherait une deuxième fois par les muins de ses 
créanciers. 

Cette subrogation, consentie au patron, ne s*étend 
que jusqu*à concurrence de ce qu*il a payé, et il ne 
peut intenter Taction que dans les limites de ce qu'il 
a paye. Si le préjudice est supérieur, la victime elle- 
même ou bes créanciers peuvent poursuivre le paie- 
ment du solde. 

43. L'action du patron peut s*e\ercer aux lieu et 
place de Faction de lu victime elle-même qui ne 
réclame pas. Kllc peut s'exercer concurremment : 

1* Avec celle delà victime, qui réclame pour com- 
pléter rindcmnité insuffisante que la loi de 1808 lui 
donnait. 

2** Avec les ayants droit de la victime auxquels la 

loi de 1898 n'attribue aucune indemnité. 

3* Avec les créanciers de la victime. 

Nous admettons que, dans tous les cas, le droit du 

patron au remboursement de ses avances ne peut pas 

être primé par le droit des autres parties en cause. 
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:iioii du 44. N0U8 pouvons faire obsenreri pour en terminer 

ier ciinire Qvec ce lujet, que raction de l'ouvrier et celle du 

[^7**^'*«"^^ patron ne sont mises en échec que par la prescrip- 

eiitc .lut. ^2^^ j^ droit commun et non par la prescription 

annale de Tart. 18 de la loi. 

45 Pour résumer ce que nous venons d^exposcr, 
le droit commun, c*est-à-dire Tart. 1382. C. C, ne 
8ul)siste que dans les rapports du patron ou des 
ouvriers vis-à<vis d'un tiers, responsable d*un fait 
dommageable. 

Entre le patron et ses ouvriers, le droit commun 
est écarté d'une façon absolue; le patron est respon- 
sable en vertu d'une obligation légale, Touvrier est 
investi par la loi du droit à une indemnité, dont Tim- 
portancc et la nature sont déterminées par la loi. 

§ 2. — Loi d^ exception. 



:aractrre 46. La loî de 1898, quî crëc la responsabilité des 

lîunncl (le ■ * it .. ■ ■ • n 

(le 1K98, patrons, est une loi d exception, par cela seul qu elle 

. écarte^lc dérogc aux règles du droit commun qu'elle écarte; 

(r(«iuiniin. 



crrtaiiirt 
»oniit.-s. 



!i'appli<iiic ^^^^ ^'®*^ encore une loi d'exception en ce sens 
qu'elle ne s'applique qu'à certaines personnes. 

Kllc écaitc le droit commun et crée une responsa- 
bilité, en vertu d'une théorie qui met le risque pro- 
fessionnel à la charge de celui qui exécute le travail 
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et de celui pour le compte duauel le travail est fait. 

On aurait pu généraliser et appliquer à tous les 
cas de louage d*ouvrages ou de services cette théorie 
nouvelle. Le particulier, qui fait nettoyer par ua 
domestique les carreaux de sa fenêtre, expose celui- 
ci à un danger déterminé, attaché à la profession de 
ce domestique. On comprendrait que la loi mit une 
part du risque à la charge du maître et une part à la 
charge de Tcmployé; mais la loi n*est pas générale, 
elle est spéciale à certains putrons et à certains em- 
ployés. L*art. r', en effet, ne vise que les chefs 
d*entrcprisc, les ouvriers et employés et certains 
représentants; il exige que putrons, ouvriers et em- 
ployés, soient occupés à des industries particulières. 

Al, Le caractère exceptionnel de la lui nouvelle i 
résulte du principe do ses dispositions, et de ce fait 
qu*clle ne s'upplique qu'à certaines personnes. . | 

Cette loi d'exception ne peut échapper à la règle 
certaine qui veut que toute loi d'exception soit inter- 
prétée d'une laçon restrictive. 

Toutes les fois qu'il y aura doute sur la question 
de savoir si la loi doit ou ne doit pas s'appliquer, il 
faudra revenir au droit commun. Si on veut invoquer 
en sa faveur ou invo(|uer contre un adversaire Fap- 
plication d'une législation particulière, il faut éta- 
blir, d'une fa(;on certaine, en vertu de quel texte 
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précis on peut se soustraire aux règles du droit com- 



mun. 



§ III. — Loi d* ordre public. — Transactions, 

^loiMid*ur- 48. Dans les cas où lu loi s^applique, elle s*impose 
*||^u*a'^è»r Qux parties avec Tautorilé d*une loi d*ordre public, 
cilwrrnâr^ ^^ qui distingue les dispositions légales ayant le 
V^ni«irc^"' caractère de loi d'ordre public, c'est qu'il n'est pas 
possible de se soustraire A leur application, au moyen 
de conventions contraires. 

Sur ce point, la disposition de l'art. 30 est absolue. 
A UT. 30. Toute convention contraire à la présente loi 
est nulle de plein droit, 

40. La question de juger l'étendue du dommage 
soufTert, l'importance des réparations A obtenir, la 
nature même de ces réparations, pourrait sembler 
être surtout une question d'intérêt privé; les vie* 
times d'accidents (créancières de dommages-intérêts) 
devraient obtenir telle satisfaction qui leur semble- 
rait préférable. 

Cependant, le législateur de 1898 n'a pas voulu 
laisser aux parties lu libre discussion de leurs inté* 
rets. Entre celui qu'on appelle le clief d'entreprise 
et ses ouvriers et employés, la loi s'interpose pour 
régler les questions de dommages-intérêts qui peu- 
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veot t*agîter entre eux; et elle i*interpo8e avec une 
autorité telle, que ni le contentement réciproque de% 
parties, ni Tintcrvcntion du juge ne peuvent faire 
échec à ton application. 

Le grand principe de la liberté des conventions 
entre personnes majeures et capables est écarté. 

50. Dans un seul cas, le chef d*entreprise et son 
employé peuvent, d'après la loi, régler par une con- 
vention le modo de calcul de Tindemnité à laquelle * 
remployé aura droit en cas d'accident. Ce cas est , 
prévu par le â' alinéa de Fart. 2 : 

. Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille 
quatre cents francs (â,i00/rfiiic5) ne bénéficient de ces 
dispositions t/ue jusqu'il concurrence de cette somme. 
Pour le surplus^ ils n'ont droit qu'au quart des rentes 
ou indemnités stipulées à l'art 3, à tnoins de conven» 
lions contraires quant au chiffre de la quotité, 

51 . Dans le système de la loi nouvelle, riudeuniité 
doit représenter une fraction du salaire gagné par la 
vielime; par exemple : un homme, qui gagnait 
1,500 francs par an, est, à la suile d'un accident, 
rendu impropre à tout travail , la loi lui accorde deux 
tiers de son salaire, soit mille francs de pension; le 
conjoint survivant a droite 20 pour 100 du salaire 
de la victime. 

Les proportions, deux tiers, moitié ou autres frac* 



— 84 — 

iion8, 8ont déterminées par la loi pour les différents 
créanciers et s'appliquent à un salaire maximum de 
2,400 francs. 

Pour la partie du salaire qui dépassa 2.400 fr., 
les parties peuvent, à Tavance, stipuler que la pro« 
porlion sera portée à un chiffre déterminé par elles. 
Par exempte, si nous supposons un ingénieur ga- 
gnant 6,400 francs, en appliquant la loi, la veuve 
de cet ingénieur, tué dans un accident, aurait droit 
à 20 pour 100 sur 2,400 francs du salaire et A 1/4 de 
20 pour 100, soit 5 pour 100 sur les 4,000 francs 
formant le solde du traitement de son mari. Les par- 
tics pourront décider ù Tuvancc que les 20 pour 100 
s*uppliqueront ti la totalité du salaire, ou que les 
20 pour 100 s'appiiquant aux 2,400 francs seule- 
ment, on prendra pour le surplus 15, 10 ou un tant 
pour cent déterminé. 

La dérogation à la règle ubsolue qui interdit les • 
conventions (art. 30), d*aprcs le texte, ne s*applique 
4|u aux employés ayant plus de 2,400 francs de trai- 
tement et pour la portion de ce traitement supérieure 
à 2,400. 

La règle, que nous venons d'expliquer, s'appli- 
quera aussi bien aux incapacités temporaires qu'aux 
incapacités permanentes. Nous avons montré que 
Tcxistencc d'une faute inexcusable n'avait de consé- 
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quencet que pour établir le quantum d*une pension 
due à la victime ; le 2* alinéa de Tart. 2 parle, au 
contraire, des « rentes ou indemnités » qui peuvent 
être dues, ce qui comporte les deux eus d'incapacités, 
temporaire et permanente. 

52. Il résulte delà combinaison des art. 2, 1*' al., 
et art. 30 que lo chef d'entreprise ne peut régler, 
par une convention avec ses employés, la question d 
des dommages-intérêts qui pourraient être dus. 11 
ne peut pas y avoir de doute, pour un rè{}lement qui 
interviendrait avant que Taccidcnt se soit produit. 

53. Mais, au contraire, après l'accident survenu, 
le dommage étant causé, et la victime pouvant se 
rendre compte de son importance, les parties peu- 
vent-elles, invoquant le principe de la liberté des 
conventions, régler à Tamiable Timportance et le 
mode de Tindemnité? 

5i. Le texte de lart. 2, l"al., et de Tart. 30 est 
formel et ne distingue pas entre les conventions 
antérieures et postérieures à raceident. Cependant, 
on pourrait admettre la validité des transactions 
postérieures à Taccident, si on s'en rapportait ù ce 
qui a été dit sur ce point lors de lu discussion de la loi. 

Voici en effet comment s*est exprimé ù ce sujet 
M. Ricard, rapporteur de la loi, à lu séance de la 
Chambre du 10 juillet 1888 : 
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claraUon • La comuiission ii*a jamais eu la préteiitioa de 

I liberté des « régler les situations i|ui naîtront après les acd* 

DMClion» 1 . . . • Il 

lérieurcs. ^ dents; au contraire, puisque nous appelons les 
« parties devant le tribunal pour se concilier avant 

• rinstance» c*est que nous admettons la transaction. 
u Nous ne voulons pas compromettre sur la loi avant 

• Taccident ; mai». lorsqu*il est survenu, nous auto- 
« risoiis et nous engageons beaucoup les parties ù se 
« mettre d*accord. Je ne saurais d'ailleurs mieux 
ft faire, pour répondre, que de vous lire deux lignes 
« d*un discours prononcé par M. le Président du 
« Conseil, à la date du 2.3 octobre 1884, sur cette 
« question, lors de la discussion de la première loi. 

• L*lionorable M. Floquet, répondant ù M. Drumel, 
« disait : u Si Touvrier s'engage d avance ù recevoir 
« une indemnité inférieure à celle que lui donne la 
a loi de par cet article, la convention sera nulle. 

« Il ue peut y avoir transaction qu'après Tuccident. 
ft 1/art. 10 (30 actuel) frappe celles qui lui sont anté- 
tt rieures de nullité absolue. ^ 
iranMctions 55. Quelle que soit l'autorité (pti s'attache à cette 
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tcruiit vaia- déclaration du rapporteur de la loi, nous ne pensons 
••*^lo!iTcon- P^* qu'on puisse soutenir, en présence des termes 
iriufi aux al)soiubde la loi et de soi| caractère de loi d'ordre pu* 

L'trriplions r 

Je U loi. i^ii^^ qu'après l'accident, les parties, retombant sous 
l'empire du droit commun, puissent librement tran« 
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• 

figer et régler la Vituation selon leurs convenances. 
Le droit de transiger existe, mais resserré dans des 
limites étroites. On peut transiger sur le chiffre de 
rindemnitéy mais il est impossiblequ*on puisse substi« 
tuer le payement d*un capital à rétablissement d*une 
rente viagère, en cas d^incapacité permanente pour 
la victime, ou de rentes au profit des ayants droit, 
en cas de mort. 

5G. En cas d*incapacitc permanente, Tart 16, 2* al., 
parle bien de Taccord des parties intéressées en 
présence du président du tribunal, mais nous ver« 
rous que cet accord ne peut porter que sur le chiffre 
de la pension. En outre, il ne faut pas oublier que la 
loi ne considère cet accord que comme provisoire, 
car Tart. 19 ouvre le droit de revision f pendant 
trois ans à dater de Taccord intervenu » . 

57. Une transaction définitive ne pourrait inter- 
venir que trois ans après une première transaction, 
car on ne pourrait renoncer au bénéfice dcTart. 19; 
la victime d*accidcnt qui renoncerait ù demander 
une majoration d'indemnité, en cas d'aggravation 
ultérieure du préjudice, se trouverait avoir transigé 
sur un droit qui ne serait pas encore né a son profit. 

58. Le caractère de loi d'ordre public, attaché à la 
loi du 10 avril 1898, s'oppuse à la liberté des trans- 
actions nicmc après Taccident. 
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Voici comment k ce sujet 8*exprimait M. Ricard 
lui-même & là 8ëance du 10 juillet 1888. 

Ou avait proposé, sous Tart. 2 1 , une disposition 
additionnelle aux termes de laquelle on soumettait, 
sous peine de nullité, à Thomologation par le pré- 
sident du tribunal, les transactions auxquelles pou- 
vaient donner lieu les règlements des indemnités ou 
les procès engagés, ce qui implique nécessairement 
qu'il s'agissait de règlements d'indemnités ou de 
procès postérieurs Â Taccidcnt. M. Ricard a répondu : 
ration de • La loi a fixé Ics indemnités auxquelles les ou- 
iui|M*«iiilii- *^ vriers ont droit. Lorsqu'il s'agit de déterminer 
(t le chiffre de la pension viagère à laquelle il peut 
« prétendre, Touvrier blessé est appelé contradic- 
r«- |nii.in- ^ toircmcnt avec son patron devant le président du 
«Tribunal civil. Ce magistrat entend les observa- 
it tions de chacune des purties intéressées. S'il y a 
« accord entre elles, il en donne acte, cela résulte de 
ii l'art. IG du projet de loi qui vient d'être voté; s'il 
u n'y a pas accord, le président renvoie les parties 
« à se pourvoir devant le tribunal, n 

Mais, objecte M. Urindeau, il peut y avoir des 
conventions dilTérentes. 

M. Ricard a répondu en citant la disposition de 
l'art. 30, et il a ajouté : 

M Ce qui s'est passé autrefois ne pourra plus se 
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• produire dans Tayenir. La convention qui ne res- 

• peclerait pas les disposilions formelles de la loi ou 
a qui y serait contraire serait frappée d*une nullité 
tt radicale. » 

Beaucoup plus tard, à la séance du Sénat du 
19 mars 1898, dans le débat sur la loi actuelle, M. le 
sénateur Grivart, s'occupant de la même question, 
constatait que Tart. \\0 conférait à la loi le caractère 
de loi d*ordre public. 

59. Le législateur s*cst inspiré de Tidée qu'il 
fallait protéger Touvrier contre les conséquences de 
Taccident dont il a été victime. On a voulu lui assu- 
rer pour le reste de sa vie une rente, lorsqu^il est 
atteint d'une incapacité permanence; on veut le 
soustraire au danger «pii résulte pour lui de ce que, 
pressé par le besoin, il serait disposé, moyennant 
une somme relativement minime,. mais immédiate- 
ment versée, h renoncer au bénéfice de la loi. Il a 
droit à une indemnité légale ; toute convention qui 
rendrait la loi inapplicable est une convention nulle. 

60. Nous verrons que la loi autorise, dans certains 
cas, la substitution totale ou partielle d'un capital à 
une rente, et il est liors de doute qu'une transaction 
qui modifierait ainsi, en debors de ces cas prévus, 
l'indemnité que la loi accorde, devrait être frappée 
de nullité, comme contraire à une loi d'ordre public. 
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/ari. ti orga- 01 . L*art. 31 , 1** al,, de la loi donne, quaad on le 
anMciûin par^ juxtapose à Tari. 30, un argument irrésistible en fa* 
cuir\)'cnnUe, ^^^^ ^^ '^ nullité des transactions qui ne seraient 
1 M^îcatrun^de P^* conformcs aux dispositions delà loi. 

la loi. ^UY 21^ — £^^ pariiei peuvent ioujoun, apnès dé^ 

terminalion du chiffre de t indemnité due à la victime de 
t accident, déchler que le service de la pension sera 
suspendu et remplacé, tant que l'accord subsistera, par 
tout autre mode de réparation, , 

G2. Il arrive souvent qu'à la suite d*un accident 
dans lequel un ouvrier a subi, par exemple, la perte 
d'un bras, le chef d'entreprise lui offre dans son éta- 
blissement une situation égale comme produit à 
celle qu'il a perdue, situation dont il peut remplir 
les charges malgré son infirmité. 

Dans la pensée du patron, Touvrier ne pourra 
conserver cet emploi qu'à la condition d*en assurer 
régulièrement le service, et le chef d'entreprise se 
réserve le droit de congédier un employé dont il 
viendrait à être mécontent. 

Les conventions de cette nature donnent parfois 
de bons résultats. 

Mallieurcusemcnt, il arrive aussi qu'après un 
temps plus ou moins long, l'ouvrier, qui croit avoir 
un droit à la place qu'il occupe, met le patron dans 
l'obligation de le renvoyer; ou bien, c'est le patron 
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lui-même qui cherche h 8e diébarratser de set services. 
Des rëclamationi inévitables se produisent alors; on 
accuse, ce qui peut élre vrai dans certains cas, le 
patron d*avoir empêché, par une promesse trom- 
peuso, son ouvrier d'exercer en temps utile une ré- 
clamation contre lui, et de mettre la victime de 
Taccident dans rimpossibilité, après le temps écoulé, 
de retrouver ses témoins et d'intenter son procès. 

L'art. 2 1 décide qu'on devra d'abord régler, con- 
formément 41 la loi, l'indemnité due en raison de 
l'accident, c'est-ti-dire quelle serait la rente mise a 
la charge du patron. 

Ce règlement fait, les partie^ pourront lui substi- 
tuer une combinaison différente; mais si cette com- 
binaison n'est pas maintenue, on se trouvera natu- 
rellement placé sous l'empire des dispositions lé- 
gales. 

<nl. Si on admet que les parties puissent librement 
transiger après l'accident, celle disposition de la loi 
est absolument inexplicable. 

Si on admet, au contraire, comme nous le soute- 
nons, que la loi impose au chef d'entreprise l'obli- 
gation légale ù laquelle il ne peut se soustraire, 
d'assurer une rente à l'ouvrier atteint d'une incapa- 
cité permanente, l'utilité de cet art. 21 est mani- 
feste. On fixe d'abord l'indemnité, c'est-à-dire le 
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taux de la rente, puis, au lieu ci*en encaisser lei arré« 
rages, la victime accepte tel arrangement qui lui 
convient avec son patron, débiteur de la rente. Tant 
que Taccord subsiste, la situation est maintenue; 
mais si cet accord prend fin, Touvricr peut immë* 
diatcmciit demander que la rente lui soit servie. Le 
législateur a voulu que Touvrier ou employé atteint 
d'une incapacité pernianentc fut mis à Tabri de la 
misère ; et, en imposant que Tindcmnité fût établie 
sous forme de rente, la loi veut que Touvricr soit 
*sous(rait au danger résultant pour lui de la perte 
possible du capital qui lui serait donné. 
Il s'aiipli* Ci. La disposition de Fart, âl doit recevoir son 

cnlrc le . 

le rentre- application uon seulement au cas où le patron se 

droits lie trouve en présence de son ouvrier blessé, mais eiH 

" ""*^' core dans le cas où, par suite de la mort de la victime, 

le patron doit traiter avec ceux que la loi appelle jes 

ayants droit de la victime. 

On ne peut admettre la validité d'une transaction 
qui serait contraire à la loi; or, une convention faite 
dans les termes de notre art. 21 assure, au con- 
traire, que la loi pourra toujours être appliquée, ce 
qui permet de Tétcndre au cas de Taccord entre le 
patron et les ayants droit de la victime. 
iMt'tiun G5. Les parties peuvent encore transiger sur la 

le «ur le , 

•luiu «le fixation des éléments qui serviront à déterminer le 
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quantum de la rente. Nous verront, quand nous I 
nous occuperons de Tlndemnité en cas d*incapaciié ii 
partielle permanente» combien il est désirable que 
cet accord puisse se réaliser. 

Enfin, on peut admettre que le droit de transiger 
est absolu lorsque les parties sont en désaccord sur 
rcxistcnce d*une faute inexcusable à la charge de 
Tune et de lautre, et sur les conséquences que cette 
faute peut avoir sur le chiffre de Tindemnitë. 

OG. Nous avons posé le principe de la responsabi- 
lité établie par la loi de 1808, nous avons précisé le 
caractère exceptionnel et d'ordre public de cette 
loi. Avant de rechercher les personnes auxquelles 
elle s'applique et les indemnités qu'elle établit, il 
nous faut indiquer dans quelles conditions de fait, et 
indépendamment de la qualité des personnes, la 
créance d'indemnité peut prendre naissance. 

§ 4 . — Conditions dans lesquelles prend naissance 

la créance d'indemnité. 

67. A cet égard, l'art. 1" s*exprime ainsi : * Les 
accidents survenus par le fait du travail ou à l'occa- 
sion du travail » donnent droit à une indemnité. 

08. La loi écarte la maladie qui peut être la 
conséquence de l'exercice prolongé de certaines 
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Maladie proYe- professions : la nécroie, par exemple, spéciale aux 
cxem«-e «le la ouvriers fabricants d*alluinettes, ou les maladies aux* 
l»ro cMi n. f|„^||^g i^g peintres sont exposés par Temploi de cou- 
leurs préparées avec des sels de plomb. La loi ne 
tient pas compte de ce risque professionnel qu'elle 
laisse en entier a la charge de rouvricr; celui-ci est 
d'ailleurs protégé par les lois et décrets sur les éta« 
lilissements insalubres, et par la réglementation du 
travail dans certaines industries; il y a en outre les 
associations de secours mutuels. 

A côté de la maladie, résultat lentement obtenu 
par Texcrcice de certaines professions, il faut pré- 
voir le cas d'intoxication subite, produite par un acci« 
dent tel que la rupture de récipients contenant des 
ga% délétères, ou des émanations d'acide carbonique, 
passant à travers les fissures d'un appareil. 

Dans les cas de cette nature, la loi nouvelle devra 

s'appliquer, parce qu'on se trouve en présence d'une 

incapacité de travail produite par un accident. 

ircidcnu turvc- t>9. La loi uc s'appliquc qu'en cas d'acoident sur* 

""ûnravaii vciiu par Ic fait du travail ou A l'occasion du travail. 

du travail. '^ * ^' ^" ^ ^" rapporte aux travaux préparatoires, 

on voit que la pensée des auteurs de la loi est de 

donner a ces expressions une portée très large. On 

a soutenu qu'un ouvrier qui se casserait la jambe en 

tombant par suite d'un faux pas, en descendant un 
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escalier, aurait droit à l*indeinDité, si c'est au cours 
d*un déplacement pendant son travail que Taccident 
se produit. On a beaucoup discuté pour savoir s*il fal* 
lait mettre « les accidents survenus par le travail et & 
Toccasion du travail » ou bien u les accidents surve- 
nus par le travail ou à roccasion du travail » . Cette 
dernière rédaction, qui étend la portée de la loi, a été 
admise; il sulTitdonc qu*unedes deux conditions soit 
remplie pour que le droit à riiidemnité soit ouvert. 

7 1 . il n*cst pas difficile de reconnaître quand un 
accident s'est produit par le fait du travail, mais il 
est plus diiTicilc de dire ce qu*il faut entendre par un 
accident né à Toecasion du travail. Quelque généraux 
que soient les termes employés par la loi, il nous 
semble cependant qu'il doit toujours être nécessaire 
de constater une certaine relation de cause à effet 
entre Taecident et le travail lui-même. 

Un ouvrier tué parla foudre, quand il travaille sur 
un toit, n*est pas tué par un accident du travail, mais 
on peut dire (prit a été tué A Tocasion du travail, 
car il ne s'est trouvé à l'endroit où il a été frappé que 
parce (|u'il y était appelé par son travail; il est 
blessé dans une rixe avec d'antres ouvriers, dans un 
jeu ou dans un acte interdit, il n'est pas victime d'un 
accident, du travail; raccident doit être la consé- 
quence directe du travail. 
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72. Pour donner à la loi une interprétation ju- 
ridique et conforme aux principes, il faudrait dire : 
.L'indemnité établie par la loi de 1898 est la garantie 
du risque professionnel ; Taccident causé par le tra« 
vail ou à roccasion du travail, et garanti par Tindem- 
nité, est celui qui se rattache au risque professionnel 
spécial à rentreprise. 

73. Sous prétexte de mettre h la charge du chef 
de rentreprise la plus grosse partie de ce risque pro- 
fessionnel, il ne faut pas le rendre responsable d*un 
accident dont la cause est étrangère au travail lui- 
même; par exemple, au cas où un ouvrier se blesse 
par une chute duc à un faux pas. La jurisprudence 
aura souvent à se prononcer sur des cas difficiles, et 
on peut prévoir que les solutions données seront tou- 
jours des questions d*espcce. Au milieu des idées 
contradictoires qui ont tour A tour inspiré le législa- 
teur, il est impossible d'établir une solution nette, 
juridique, et conforme à la fois aux principes géné- 
raux du droit et aux règles particulières de la loi qui 
nous occupe. 

74. Il nous faut, avant de finir ce chapitre, déter- 
miner une règle générale qui servira de guide pour 
Tinterprélation de la loi. 

ii(ii*le (cnérale 75. L*art. 1*' met rindemnité à la charge du chef 

rflalivc it i it . 

aiiplication de dc I entreprise. 

a loi «le 1898. 
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Il accorde l*ind6iii|iilé à la victime ou à tes repré« 
•entanU; ces derniers se trouvent désignés dans Tar- 
ticle 3. 

Il ënumère les industries auxquelles ouvriers» 
employés et patrons devront être occupés. 

Ce même article exige qu'il s'agisse d*un accident 
survenu par le fait du travail) ou à Toccasion du 
travail. 

H n'accorde enfin Tindemnité qu'à la condition 
que Tinicrruption de travail ait duré plus de quatre 
jours. 

Il peut y avoir des difficultés sur l'étendue et la 
portée de chacune de ces conditions : par exemple, 
sur ce qu'il faut entendre par a chef d'entreprise» ; 
sur lu question de savoir si l'entreprise est visée par 
la loi, ou encore sur les circonstances de l'accident, 
survenu ou non pur le fuit ou à l'occasion du travail. 

Mais toutes les fois qu'il sera certain qu'une des 
quatre premières conditions ne se réalise pas, la loi 
de 1898 ne sera pus upplicahle. 

On devra donc rechercher : 

r Si le défendeur est un chef d'entreprise ; 

!2* Si le demandeur est un ouvrier ou employé ou 
un des représentants désignés pur la loi ; 

V Si l'entreprise se trouve parmi les entreprises 
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4* Si l*accident, au sujet duquel l'indemnité est 
réclamée, 8*esi produit par le fait ou k l'occasion du 
travail. 

La loi de 1808 ne s'appliquera que si les quatre 
conditions se trouvent remplies; mais pour obtenir 
Pallocation d'une indemnité, il faut encore la réali* 
sution d'une cinquième condition, savoir : que l'in- 
capacité de travail ait dure plus de quatre jours. 

Ainsi, un ouvrier attaché à une industrie visée par 
la loi, victime d'un accident, du fait du travail, 
réclame au chef de Tentrcprisc une indemnité pour 
une incapacité de travail qui a duré dix jours, la loi 
rapplique; Touvricr a droit à une indemnité pour 
les six jours (pii ont suivi les quatre journées consé* 
cntivcs ù Taccidcnt. 

Dans les mêmes conditions, la réclamation ne 
porte que sur une incapacité de trois jours, la loi 
s'applique^ mais Touvricr n*a pas droit ù une .indem- 
nité. 

Un exemple nous montre comment la loi ne 
s^applique pus, si une des quatre prcniiùres* condi- 
tions indicpiées vient ù défaillir : un ouvrier est 
victime d*un accident du travail; il réclame an chef 
(le l'entreprise une indemnité pour une incapacité 
de travail de trois jours, mais son industrie n*est 
pus visée par la loi; celle-ci ne s'appliquera pas. 
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L*ouvrier invoquant le droit commun pourra, en 
faisant la preuve d*une faute imputable au patron, 
obtenir une indemnité pour les (rois jours d^incapa- 
citc de travail; sa réclamation aurait, au contraire, 
été écartée pur application de la loi de 1808, si son 
industrie avaitété de celles régies par la loi nouvelle. 



CHAPITRE II 



PERSONNES VISÉES PAR LA LOI DU 9 AVRa 1898. 



Skctioii I. i* Débiteur «le lUndemnîlé. -• L« ckef d'entrepriie. «• 
S** Créanciers de l'indeninité. — L'ouvrier, l'einployé on tes repré- 
•entants. 

Sbctiuïi II. Induttriet auxcjuellet le chef d'entrepriie et la victime 
d*avcident doivent appartenir. 



1'* SECTION. — 1* Débiteur de Cindemnité : le chef 

ifenireprise, 

7G. La loi du 9 avril 1898 a pour objet de soustraire 
. a l'application des règles du droit commun un certain 
nombre de personnes qui se trouvent bénéficier 
d*une législation parliculière ; il est donc extrême- 
ment important de bien déterminer quelles sont les 
persoinies visées pur la loi, et, pour faire celte déter- 
mination, il ne faudra pas perdre de vue que nous 
sommes en présence d'une loi d'exception qu'on ne 
doit pas étendre au delà de ce qui résulte nécessai- 
rement du texte, 
retpcntakle 7 7 . Le débiteur des dommages-intérêts est désigné 
*cntrepriM. P^^* ^^ déiioininalion de chef d'entreprise. 
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Art. l**, — > Les accidents donnent droit à une in- 
demnité « à la charge du chef d'entreprise » • 

Art. 4. -— Le • chef d'entreprise • supporte en 
outre, etc» 

Art. 5. «^Les «chefs d'entreprise • peuvent, etc. 

Nous avons, dans nos explications, employé indif- 
féremment l'expression chef d'entreprise et patron. 

La loi elle-même, dans son art. 7, se sert du mot 
« patron » comme synonyme de chef d'entreprise. 

Par le mot « chef d'entreprise « la loi désigne 
évidemment Tentreprise elle-même, à la charge de 
laquelle l'indemnité est mise. Par exemple, s'il s'agit 
d'une société anonyme, ayant à sa tête un directeur 
ou un conseil d'administration, ce directeur ou les 
membres du conseil seront déclarés responsables 
non pas personnellement, mais au nom et comme 
directeur de l'entreprise. Le débiteur des dommages- 
intérêts est de toute évidence celui au profit duquel 
est fuite l'entreprise. 

Pour être chef d'entreprise, il faut être à la tête 
d'une exploitation, faite dans un but de lucre et de 
gain personnel. L*idée du législateur est que la répa- 
ration des accidents doit entrer dans les frais géné- 
raux, comme doit y figurer l'amortissement du 
capital engagé dans l'affaire. 

78. Cette désignation de chef d'entreprise a pour 
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•'applique effet d'écâiter immédiatemeiil et de touttraire à 
irticuiiert. Tapplication de la loi tous les particuliers agissant 
exclusivement pour une affaire personnelle; ainsi, 
le propriétaire qui fait construire ou réparer un 
immeuble n*est point un chef d'entreprise. Gelui-la 
seul fuit une entreprise, qui fait exécuter des travaux 
dans un but de spéculation et de gain personnel. 

Un propriétaire qui a des travaux importants A 
faire dans son domaine peut, ce qui sera le cas le 
plus fréquent, s'adresser à un entrepreneur, mais 
il peut aussi embaucher des ouvriers, diriger les 
travaux et payer directement ces ouvriers. 

Dans le premier cas, les rapports entre les ouvriers 
et les entrepreneurs seront régis par la loi de 1898. 
Que faut-il décider dans la seconde hypothèse? 

Ce particulier a établi dans son domaine un véri* 
table chantier, et, d'après l'art. 1*' de la loi, les ou- 
vriers, employés dans un chantier, sont soumis a la 
loi nouvelle; mais la créance d'indemnité, d'après ce 
mcme art. 1*% n'est donnée qu'à l'encontre du chef 
d'entreprise ; or le particulier, qui fuit exécuter des 
travaux chez lui, ne fait point une entreprise, et il a 
été admis, par tout le monde, que la loi de 1898 
ne s'appliquait pas aux particuliers, il faut en con* 
dure que les parties resteront soumises au droit 
commun. 
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79. La question te prétente également dans le cas 
de travaux, parfois considérables, entrepris et con- p 
duits en régie par TÉtat. Une législation particulière, 
faisant attribution de compétence aux tribunaux ad- 
ministratifs, s*applique à la matière des travaux pu- 
blics. La loi de 1898 ne s'explique pas sur le main- 
tien ou l'abrogation de cette législation particulière, 
et si on consulte les travaux préparatoires, on voit 
que, dans la pensée de ses auteurs, la loi doit s'appli- 
quer aux ouvriers d'État. 

L'État, qui construit en régie un chemin ou un 
canal, n'est certainement pas un entrepreneur, fai- 
sant une spéculation dans un but de lucre et de profit 
personnel; il n'est point chef d'entreprise, et, comme 
tel, on ne peut lui réclamer l'indemnité que la loi 
met en termes exprès « à la charge du chef de l'en- 
treprise » . 

Dire que construire un canal, c'eist faire une en- 
treprise, n'est point exact en tenant compte du sens 
et de lu portée légale de ces expressions. Un particu- 
lier entreprend des travaux, et il n'est point entre- 
preneur. L'importance plus ou moins grande de ces 
travaux ne doit pas, non plus> entrer en ligne de 
compte, car l'art, i*' de la loi ne fait pas de distinction 
selon le plus ou le moins d'importance de l'entreprise . 

Un autre exemple précisera davantage la portée 



— > 54 — 

dé noire obtervation. Un particulier a, dans son do- 
moine, une carrière de table; tous les ans, il en fait 
extraire par ses jardiniers, qui sont peut-être nom^ 
breux, un certain nombre de mètres cubes, néces- 
saires à ses besoins personnels ; ces ouvriers, occupés 
dans la carrière de sable, ne peuvent invoquer la loi 
de 1898, et on ne pourra Tinvoquer contre eux, pour 
faire réduire Tindemnité à laquelle ils pourraient 
avoir droit. 

Au contraire, si ce même propriétaire faisait tirer 
du sable pour le vendre à ses voisins, et à la condi* 
tion qu*on ne se trouve pas en présence d*un fait 
unique et de pure complaisance, ce propriétaire, 
faisant ainsi une véritable exploitation pour la vente 
du sable extrait de sa carrière, serait soumis à la loi 
de 1898. 

Nous disions que la loi ne tient pas compte de 
Timportance de Tentreprise. 
loi n« tient ^^* ^ effet, Tart. 1", dernier paragraphe, dit seu- 

u* I entre- £^^ ouvriers qui travaillent seuls d* ordinaire ne 

prite. ' 

pourront être assujettis à la présente loi par le fait de la 
collaboration accidenielle d'un ou de plusieurs de leurs 
camarades, 

11 est facile de se rendre compte de la portée de 
6Cte disposition. 
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Un particulier charge un ouvrier maçon de pro- 
céder à la reconstruction d*un mur. Ce maçon t'en- 
tend avec un ou plusieurs de ses camarades pour 
faire ensemble le travail demande. Alors même qu*it 
ne payerait à ces ouvriers que le prix de leurs journées 
de travail, il n*y aurait pas» aux yeux de la loi, dans 
ce fait accidentel, une véritable entreprise. Ni le par- 
ticulier, pour le compte duquel le travail est fait, ni 
Touvrier, qui rexécuteen se faisant aider, ne sont des 
chefs d'entreprise. 

Aucontraire,un petit entrepreneur de maçonnerie, 
qui a habituellement sous ses ordres deux pu trois 
ouvriers, est un chef d'entreprise, alors même qu'il 
aurait Thabitudc de travailler avec ses ouvriers et de 
collaborer a Texécution des travaux. 



2* Créanciers de V indemnité : t ouvrier^ t employé 

ou ses représentants , 

8 1 . La loi désigne par les mots « ouvriers et em« 
ployés n les personnes auxquelles Tindemnité est due. 
Pas plus pour les débiteurs que pour les créanciers de 
dommages-intérêts, la loi ne fait de distinction au 
point de vue du sexe ou de la nationalité. Le chef 
d'entreprise peut être un homme ou une femme, un 
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Français ou un étranger ;' de même la victime de Tac* 
çident. • 

82. Il n'est pas davantage tenu compte de l'impor- 
tance du salaire ou du traitement. Cela résulte du 
S* ni. de Tart. 2, sur lequel nous nous sommes déjà 
expliqués. 

Par exemple, dans un grand établissement indus- 
triel, une importante entreprise de transport comme 
une compagnie de chemins de fer, Touvrier engagé 
à 3 fr. 75 par jour, les directeurs ou ingénieurs aux- 
quels il est alloué des traitements importants, 
tombent également sous l'application de la loi. 

On s*accordc, en général, à reconnaitre que Tap- 
plication de la loi de 1898 suppose Texistence d'un 
contrat de louage d*ouvrage entre la victime de Tac- 
cidcnt et le chef de Tentreprise. Mais Texistence de 
ce contrat peut résulter de ce fait que Touvrier ou 
remployé a travaillé dans Tentreprisc, avec le con- 
sentement du patron. 
enrantteiU 82). Ainsi dans beaucoup de petites industries, 

rcHiiiie (lu I • 1 A ' • f •. ' • 

im riii|»loyét quc 1 emploi des moteurs mécaniques tait rcgir par 
prUc! Ia Ioî nouvelle, on voit souvent les enfants et la 

femme du chef de Tentreprisc travailler avec les 
autres ouvriers. 

Le fils du chef de Tentreprise, blessé dans son 
travail, aura, selon nous, droit à l'indemnité légale 
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contre son père; 8*il travaillait comme apprenti ne 
touchant aucun salaire, il devrait être traite comme 
Tupprenti étranger. 

L'intérêt qu*a Tenfant, victime de Taccidenti d'ob- 
tenir une indemnité, est d*autant plus considérable 
que cette indemnité, ainsi que nous le verrons, lui 
sera payée pcul-éire par une compagnie d'assu- 
rances et, en cas d'insolvabilité do son père, par la 
Cuisse nationale des retraites. 

La question est plus délicate si la victime est la 
propre femme du chef de Tentreprise. 

Les époux étant mariés sous le régime de la sépa* 
ration de biens, et Tentreprisc du mari ne profitant 
pas il la femme, celle-ci aurait toujours intérêt à 
réclamer son indemnité. 

Les époux étant mariés sous le régime de la com- 
munauté légale, on pourrait opposer à la femme 
qu'elle ne peut rien demander à l'entreprise dans 
laquelle elle est associée. Mais, en cas de faillite du 
mari, le droit d'être payée par lu Cuisse nationale, 
en cas d'assurance, ledruit d'être puyée pur l'assureur, 
11 la fin de rcutrepriso, le droit d'obtenir attribution 
de son indemnité, tout cela constitue pour la femme 
un avantage incontestable à se prévaloir de la loi de 
1898. 

Si les époux sont mariés sous le régime de la com- 
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munaulë, on peut répondre que le mari est chef de 
la communauté et chef de Tentreprise; sa femme, 
victime d*un accident du travail, a droit & la protec- 
tion légale que la loi accorde aux victimes de Tindus- 
trie qu^elle exerce. Ni Tenfant ni la femme, ouvriers 
d*une industrie déterminée, ne sont mis par la loi 
de 1898 en dehors de son application; il est vrai que 
cette loi ayant un caractère exceptionnel doit être in- 
terprétée dans un sens restrictif, mais l'art l'^dit que 
les accidents survenus dans un établissement où il est 
fait usage d'une force autre que celle de Thomme ou 
des animaux, donnent droit à une indemnité; Ten- 
faut et la femme sont des ouvriers travaillant au 
profit de Tentreprise sous la direction de son chef, ils 
sont donc compris dans la désignation de la loi. 

Le chef de Tentreprise qui serait lui-même blessé 
ne pourrait rien réclamer, car on n*a pas d'action 
contre soi-même. 
tê employés 84. Une question singulièrement délicate et sur 
lueot indus- laquelle la jurisprudence aura a se prononcer est de 
'^b'bi'^'^ savoir comment on doit entendre les expressions 
ini-iit régit ^ ouvricrs et employés » d'une industrie déter- 

par celle r j 

«i.iiuene. inincîe. 

MHCiit Icurt 

iciiolii «bni g5. Nous avons vu que Tidée dominante de la loi 

cnlrtpriicT • 

est de soustraire les victimes d*accidcnts aux consé- 
quences du risque professionnel, en mettant ce risque 
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partie à la charge de rentréprise, partie à la charge 
de Touvrier. 

8G. L*induttrie det transports par chemin de fer 
expose les ouvriers et employés à des risques spéciaux, 
qui dérivent de la nature de cette industrie. Il est 
certain que cette industrie est visée par la loi, en 
sorte que la loi s'applique nécessairement à tous les 
accidents auxquels les employés de chemin de fer 
sont exposés. 

87. Mais pour les besoins de son industrie propre- 
premcnt dite, une compagnie de chemin de fer a, 
dans Tintérieur d*une ville, en dehors de sa gare, et 
loin du chemin de fer, des bureaux dans lesquels un 
personnel, parfois très nombreux, est employé unique- 
ment à un travail de bureau, par exemple au service 
des Titres, de la Comptabilité ou du Contentieux. 

Le travail de ces employés ne les expose h aucun 
danger spécial ; Thomme qui tient les registres de la 
comptabilité dans une maison de banque, dans une 
maison de confection, ou pour un entrepreneur de 
transport, est dans une situation absolument iden- 
tique au point de vue des risques auxquels Texpose 
sa profession. 

Un employé de cette culégorie est blessé dans son 
bureau par la chute d*un appareil d*éclairage. Peut- 
il contre une compagnie de chemin de fer demander 



roiiiiiiun. 
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Tapplication de la loi de 1898f La compagDie peut» 
elle l*invoquer contre lui? 
H ciupluyét 88 . Nous croyons qu*on doit répondre à cette 
ripoftét au qucstiou par la négative. L*art. 1** de la loi dit que 
uuunel lie '^' accidents survenus par lefaii du travail ou à l'ocea^ 
nZnx^^èuc' ^'^'^ *'" ''*<'vai/, aux ouvriers et employés occupés dans 
7c?**lroT 'ûM'^ exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle 
il est fait usage d*une machine mue par une force autre 
que celle de l'homme ou des animaux, donnent droit à 
une indemnité. 

La pensée de la loi est que celui qui se trouve 
exposé & un danger particulier par suite de la pré- 
sence de cette machine, doit être, a cause de cette 
situation, soumis à une législation spéciale. 

La loi vise les employés qui sont occupés dans la 
partie de Tcxploitation où existe le risque profes- 
sionnel. 

L*cmployé aux écritures, tenu, par ses fonctions 
mêmes, en dehors du risque spécial à Tindustrie des 
transports de chemin de fer, est bien employé par 
une compagnie de transport, mais on peut soutenir 
que ce n*cst pas un employé de chemin de fer dans le 
sens voulu par la loi. 

89. La solution inverse aboutirait à des résultats 
tels, qu*on est forcé de reconnaître Texactitude de 
notre interprétation. 
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SupposoDt deux employés travaillant dans le 
même immeuble, comme employés à la compta* 
bilité; Tun est au service d*une compagnie de 
chemin de fer, Tautre tient les livres d*un négociant 
en tissus; le risque professionnel de ces deux hom- 
mes est identique. Ils perdent Tun et Fautrc la vue a 
In suite d*unc explosion de gaz dans Timmeublc. 
Comment soutenir que la compagnie de chemin do 
fer puisse dire à son employé : Je serais responsable 
de droit commun par suite des circonstances dans 
lesquelles Tcxplosion s'est produite, mais vous êtes 
mon employé; atteint d*unc incapacité permanente 
absolue, vous avez droit aux deux tiers de votre sa- 
laire annuel; vous supporterez pour un tiers les 
conséquences de Taccident. 

Au contraire, Tuutre comptable étranger ù la com- 
pagnie pourrait, en invoquant le droit commun, 
obtenir une indemnité égale au préjudice souffert. 

90. Nous pensons, pour résumer notre opinion, que 
remployé ou Touvrier n*cst visé par la. loi nouvelle « 
qu*à Toccusion du ris(|ue professionnel spécial à l'in- 
dustrie dans Inqucllc il travaille. 

91. La question serait plus délicate s'il s'agissait» | 
dans riiypothcse que nous avons indiquée, d'un acci- 
dent de chemin de fer. Par exemple, un employé du 
contentieux, chargé de prendre des renseignements 



— 6S — 

$ur les circonttances d*un accident survenu dans une 
gare, est renversé par une machine alors qu*il procé- 
dait à cette enquête. Dans ce cas, on peut soutenir 
que remployé de la compagnie a été, à Toccasioa 
de son service, victime d*un accident qui se rattache 
i\ sa profession. 

Nous pensons cependant que, même dans ce cas, 
la situation devra être réglée par Tapplicatiou du 
droit commun. On doit, selon nous, pour appliquer 
la loi de 1898, s'nrréter A la nature du contrat de 
louage d*ouvragc qui lie le chef d^entrcprisc et Tem* 
ployé. Or la nature des fonctions pour lesquelles 
remployé est engagé, et le contrat en vertu duquel 
il est affecté au service spécial du contentieux, Tout 
soustrait par ses fonctions mêmes au risque profes- 
sionnel de rciitreprisc, et on peut même, ù l*occasioii 
d'un accident de chemin de fer, le considérer comme 
un tiers soumis à Tapplication du droit commun. 

92. f^a jurisprudence aura certainement à se préoc- 
cuper de cette question et à Theure actuelle, il ne peut 
exister de décision ; mais, d*après les principes géné- 
raux du droit qui veulent qu*on n*étende pas une règle 
exceptionnelle, d'après les principes spéciaux de la 
loi nouvelle, qui veut garantir certaines fonctions 
contre certains dangers, nous sommes d*avis que la 
solution proposée par nous devra être acceptée. 
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03 • Ce que nous Tenons d*expo8er pour an employé i 
de chemin de fer s'applique également à toute entre- 
prise industrielle, par exemple, au cas où unclief d*in* 
dustrie, qui tout en ayant, dans certains quartiers de 
Paris ou en province, des établissements soumis à 
la loi nouvelle, a des bureaux éloignes de ses usines 
et dans lesquels un personnel spécial est unique- 
ment occupé aux écritures; ou un fabricant dont 
les usines sont situées en province et qui a dans 
Paris un dépôt de ses marchandises ou un magasin 
de vente; le personnel étranger aux usine^, n'assu- 
mant aucun risque professionnel inhérent A Tentre- 
prise, ne doit pas être considéré comme visé par la 
loi nouvelle. 

94. Indépendamment de la victime elle-même, se 
présentent comme créanciers de Tindcmnité ceux 
que la loi désigne sous le nom de représentants de ^ 
la victime. Le droit de ces représentants ne prend 
naissance qu*en cas de mort de la victime. 

95. C'est d*abord(urt. 3, § A) le conjoint survivant 
non divorcé ni séparé de corps, et à la condition que le 
mariage ait été contracté antérieurement à Faccident. 

D*aprés le projet voté parle Sénat le 20 mai 1890, 
u le mari survivant n'avait droit à une indemnité 
que s'il était incapable de subvenir à ses besoins » . 
(Art. 2 du projet.) 
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La loi nouvelle parle du conjointians faire aucune 
distinction entre le mari et la femme. 

Une femme, qui gagnait â francs par jour, est tuée 
dans une usine visée par la loi; le mari a droit à 
une indemnité. 

9G. Remarquons qu'il en serait de même par 
application du droit commun. Lorsqu'une femme, 
qui gagne par son travail ou son industrie un émo- 
lument plus ou moins considérable, est tuée par un 
accident, le mari, comme tous ceux auxquels cette 
mort cause préjudice, peut réclamer des dommages- 
intérêts à Tautcur responsable de Taccident. 
Af rofaiiit. 07. En même temps que le conjoint survivant, ou 
seuls en cas de prédécès du père et de la mère, vien- 
nent ensuite, comme représentants, les enfants légi- 
times ou naturels reconnus avant Taccident, et âgés 
de moins de sci/e ans. 

La lui s'applique également aux enfants légitimes 
et aux enfants naturels reconnus, mais il faut que le 
mariage ou la reconnaissance aient été antérieurs à 
raccidcnt. Les enfants légitimes et naturels sont mis 
sur la même ligne. Il y aura cependant entre eux une 
certaine différence. La victime a laissé une veuve et 
un fils légitime; la veuve est enceinte au moment de 
Taccident; on devra calculer Tindcmnité en tenant 
compte de la présence de la veuve et de deux enfants, 
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mémQ de trois si la veuve mettait au monde deux 
jumeaux. Au contraire, la victime a laissé une concu- 
bine enceinte et un premier enfant né de cette con- 
cubine qu*il a reconnu; cet. enfant seul aura droit 
h une indemnité. L*autre n*aura droit à rien, car il 
n*a pu être reconnu avant sa naissance. 

98. L*enfant légitime ou naturel n*a droit à une 
indemnité que. s'il est mineur de seize ans. Son 
indemnité consiste en une rente que le chef d*entrc- 
prise cesse de payer lorsque Tenfant a atteint le pre- 
mier jour de sa dix-scpticme année. 

Cela résulte, sans doute possible, de Tart. 3, §§ B 
etc. 

Le projet adopté par le Sénat le 5 décembre 1895 
accordait Tindemnité ii Tcnfant mineur de dix-huit 
ans ou infirme. La loi de 1898 ne fait pas de distinc- 
tion au profit de l'enfant infirme. 

99. Cette loi a été plus large pour le conjoint que 
pour Tenfant. 

Kn effet, supposons la mort de la femme arrivée 
dans un accident d'usine, le marf peut rester sans 
aucune char(]e, jeune et valide. Il profitera jusqu'à 
su niorl de la rente que la loi lui donne ; les enfants 
n'en profiteront que jusqu'à seize uns révolus. 

100. L'cnfimt après seize ans nu droit ii rien. 
Peut-il, après cet âge, et en s'appuyant sur le droit 

6 
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âemmnétr commun, demander une iDdemniié autre que celle 

• indemnité ■ ■ ■ . ■ .«>«.«• 
it'appuyant de la loi de IB087 

r!^iamuuY ^o"!^ 0VOU8 expliqué, ciiexposanl les caractères 

généraux de la loi de 180K, que cette loi substituait 
dans les rapports entre le chef d*entreprise et ses 
ouvriers ou employés,*au sujet des accidents survenus 
par le fait du travail ou à Toccation du travail, une 
législation -spéciale, créant des responsabilités en de* 
hors du droit commun et limitant ces responsabilités. 

Le chef d'entreprise ne peut donc pas, en dehors 
des cas prévus par la loi et à l'occasion d'un accident 
survenu à un de ses ouvriers, voir sa responsabilité 
engagée, si ce n'est au profit de ceux auxquels la loi 
accorde une indemnité. Or, l'art. 7 est formel : la 
victime ou ses représentants ne peuvent pas invo- 
quer le droit commun contre le patron. 

L'enfant que la loi qualifie représentant ne peut 
agir que s'il a moins de seize ans révolus. 

101. On dira peut-être, jusqu'à seize ans, la loi 
spéciale lui donne une indemnité spéciale; après 
seize uns, il n'est plus sous le coup de cette législa- 
tion particulière, et il retombe sous l'empire du 
droit commun. 

L'enfant légitime ou naturel reconnu, alors mémo 
qu'il a dépassé seize ans, n'en demeure pas moins le 
fils de la victime. Sa situation est réglée par la loi, 
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et il ne peut obtenir plus que ce qu*elle lui aeeorde. 
. lOîi. Les conséquences sont singulièrement dures, 
mais elles n*ont point échapptS au législateur, qui a 
passé outre. Nous pouvons les préciser par un 
exemple : Tingénieur cl*un établissement industriel, 
gagnant 15.000 francs par an, est tué duns un acci* 
dent qui engage certainement la responsabilité du 
clicf de Tentreprise; il ne laisse qu*une fille, infirme 
et âgée de seize ans et quelques jours. Le préjudice 
subi par cette enfant est considérable ; le clief d*en- 
treprise n*est tenu a aucune indemnité. Si cette en- 
fant avait eu quatorze ans, pendant deux ans, elle 
aurait eu droit à une petite rente. 

I0:i. Le législateur s*est ^endu compte, disons- 
nous, de cette solution. 

Voici comment, à la séance de la Gbambre du 
20 octobre 1807, s'exprimait riionorable M. Jour^ 
duii : 

M On n'a jamais pensé duns la commission, je 
• Timaginc, ù exonérer de toute responsabilité le 
u patron qui, par sa faute, même inexcusable, cause- 
li rait la mort d'un ouvrier. C'est là Un principe qui 
« ne saurait figurer dans une loi française, et pour- 
« tt tant c'est à ce résultat que la commission me 
tt parait être arrivée. 

« Si, même en cas de faute inexcusable du patron. 
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« de rindu8triel| un ouvrier est tué, et que la victime 

• ne laisse — cela peut souvent se produire -— ni 
M ascendants, ni conjoint, ni enfants Agés de moins 

• de seize ans, s*il a deux ou trois enfants ayant dé« 

• passé ccl àgc, le patron ne doit pas un centime A 
« la famille. 

« Par conséquent, en présence d*une mort causée 
« par la faute indiscutable de Tindustriel, votre loi 
« proclame le principe de l'irresponsabilité. « 

Malgré cette observation, qui précisait d*une façon 

rigoureuse A quel étrange résultat aboutissait la loi 

nouvelle, le rapporteur et la commission n*ont rien 

voulu changer. Le texte de la loi a été admis. 

droii du cimi: lOi. On a soutcnu que la loi, en accordant une in- 

ifanto donne deuinité au Conjoint survivant et A ses enfants, aurait 

ïiLiluire» un ^^ résultat dc nuirc aux ouvriers pères de famille. Il 

^hêê^tv»' est ù craindre, en effet, que les chefs d'entreprise^ 

^r""-!r r ^"* ^ cause de cette responsabilité , soient disposés ti 

rcnirc|>ri»e écartcr CCS ouvricrs de leurs établissements indus* 

unt «uicne» a 

•^«•arter de tricis. 

urt ^'talditic- 

uicutt. Il nous semble qu'on a peut-être exagéré ce dan- 

ger, car, A ce point de vue, la loi nouvelle ne porte 
pas une grande modification A ce qui résultait de 
Tapplication du droit commun. En effet, si Touvrier 
qui est tué dans un accident est célibataire et ne 
laisse aucun ascendant auquel il vienne en aide, le 
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chef d'entreprue n'a rien à payer à la suite de racci- 
dent qui a causé la mort. Si» au coiitrairoi il laisse 
une veuve et des enfants, cette veuve et ces enfants 
ont droit à des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice qui leur est causé. 

105. Les tribunaux sont constamment saisis de 
demandes de cette nature, et parfois des condamna- 
tions sont prononcées allouant des indemnités con* 
sidcrubles. Sous Tcmpire de la loi nouvelle, ces con« 
damnations seront certainement moins élevées. Ce* 
pendant, on peut soutenir que les chefs d'entreprise 
se trouvent actuellement exposés à une responsabilité 
plus lourde. D*après le droit commun, ils n'étaient 
responsables qu*en cas de faute de leur part ou de -• 
celle de leurs préposés, la veuve et les enfants étaient 
obligés de faire la preuve du fuit engageant la res« 
ponsablité. Au contraire, d*après la loi nouvelle, 
rindeninité sera due, dans tous les eus de mort, sauf 
de mort résultant d*un accident volontairement 
provoqué pur la victime. 

lOG. Nous verrons en outre que la conséquence 
forcée de la loi sera, pour les patrons, de contracter 
des polices d'assurances. On pourrait craindre qu'il 
fût plus onéreux de s'assurer contre la mort d'un 
employé marié et père de famille, que de s'assurer 
en eus de mort d'un ouvrier sans famille ; mais les 
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tarifs actuels des compagnies d'assurances ne font 
pas de différence à cet égard. 
Les MCM- 107. La présence du conjoint ou des enfants 

• et deaccB- * '' ^ ^ 

tt ou petit*» écarte les ascendants, alors même qu'ils auraient été 

enfants. 

à la charge de la victime. (Art 3 C.) 

Si cette victime a laissé un enfant de quinze ans et 
demi et des ascendants, le chef d'entreprise aura, 
pendant six mois, une petite rente à payeràTenfant; 
les ascendants ne pourront rien prétendre. Le légis- 
lateur a pensé qu'après seize ans, un enfant non seu- 
lement devait se suffire a lui-même, mais encore 
devait venir en aide h ses grands-parents. 

108. La rente n'est due que si les ascendants et 
descendants étaient à la charge de la victime au 
moment de l'accident. 



2* SECTION. — Industries auxquelles le chef d'entreprise 
et la victime d^ accident doivent appartenir. 

109. Nous avons terminé l'énumération des per- 
sonnes pouvant être appelées à recevoir une indem- 
nité; nous allons rechercher quelles sont les entre- 
prises auxquelles ces personnes doivent être attachées 
pour tomber sous l'application de la loi. nouvelle. 
Cnrnctôra 110. L'art. 1*' contient une énumération; on a 

k de Tart. i* beaucoup discuté dans les travaux préparatoires 

Am la loi. 
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pour savoir si cette énumération était limitative ou 
énonciative. Il serait difficile de faire à eette ques* 
tion une réponse absolument précise. D*après les 
principes généraux du droit, comme il s'agit d*une 
loi d*exception, Ténumération devrait être nécessai- 
rement limitative; mais comme cette énumération 
comprend des catégories d*ctablissements, on peut 
donner satisfaction à tout le monde en disant que 
Ténumération de Part 1** est à la fois énonciative 
et limitative : énonciative, parce qu*elle fait con- 
naître quels établissements sont soumis à la loi nou- 
velle; limitative, parce que la loi ne pourrait s*appli« 
quer à un établissement ou partie d*étublissement 
qui ne rentrerait pas dans une des catégories dési- 
gnées. 

AiiT. i>RKMn:H. — - Atfs accidents survenus par le fait du 
travail f oii à l'occasion du travail, aux ouvriers et em» 
ploycs occufiés dans [industrie du bâtiment, les usines^ 
manufactures, chantiers, les entreprises de transport 
parterre et par eau, de chargement et de déchargement, 
les magasins publics^ tnines, miniêresy carrières^ et, en 
outre, dans toute exploitation ou partie d'exploitation 
dans laquelle sont fabriquées ou mises en œuvre des 
matières explosives, ou dans , laquelle il est fait usage 
d'une machine mue par une forcé autre que celle de 
l'homme ou des animaux, donnent droit, au profit delà 
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victime ou de sei repréitntanttf à une indemnité à lu 
charge du chef d*entreprise^ à in condition ijue l'inter» 
ruption de travail ait duré plus de quatre jours ^ 

111. Avant d'examiner successivement chacune 
des catégories d^établissements visées par la loi, nous 
pouvons faire une remarque générale. 

Le projet voté pur le Sénat le 20 mai 1890 ne 
devait s'appliquer qu'aux industries dans lesquelles 
le travail serait reconnu dangereux ; un règlement 
d'administration publique devait faire la nomencla- 
ture de ces établissements, 
raarbî- La loi de 18t)8 n'a pas conservé ce système; elle 
ènition A préféré déterminer elle-même les établissements 
t loi, auxquels s'appliquerait la législation nouvelle. Il est 
assez difficile de trouver la raison pour laquelle cer- 
taines industries sont visées et d'autres ne le sont 
pas. Pour faire cette énumération, on semble s'être 
préoccupé du risque professionnel résultant de la 
nature dangereuse du travail, et, pour le législateur, 
ce danger devra résulter de l'emploi de l'outillage 
mécanique. On avait dit, en effet, que c'était la 
transformation de l'outillage qui rendait nécessaire 
une transformation de la législation. 

Cependant, la première catégorie visée est celle 
de l'industrie du bâtiment; or, le risque profession- 
ncl, attaché à cette industrie, ne s'est pas beaucoup 
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modifié depuis- qu'on construit des maisons, de sorte - 
qu'on peut se demander quel litre avaient les ou* 
vriers et employés de cette catégorie pour bénéficier 
d*une législation nouvelle. 

On peut également soutenir sans témérité que le 
perfectionnement de Toutillage» en diminuant la 
fatigue de Touvrier et en augmentant sa force pro- 
ductive, n*accrott pas pour lui lé risque profession* 
ncl. 

Au point de vue du danger, d'après las évalua- 
tions des risques fuites par les Compagnies d*assu* 
rances, le métier de charretier est considéré comme 
un de ceux entraînant le plus de chances d'accidents. 
Nous verrons que les charretiers ne sont visés par 
la loi nouvelle que s'ils sont au service d'un entre- 
preneur de transports. 

On peut donc, d*une façon générale, faire la critique 
suivante : des ouvriers, exposés à un danger sérieux 
et victimes d'un accident professionnel, ne pourront 
invoquer la loi nouvelle, et d'autres se trouveront pro- 
tégés dont la profession ne présente cependant qu'un 
risque professionnel relativement dangereux. 

112. L'industrie du bâtiment comprend les ma- i 
çons, les charpentiers, les couvreurs, les serruriers, 
les menuisiers et les peintres. 

On peut se demander si la loi ne devrait pas s'ap- 
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pliquer seulement au cas où raccidenti cause du 
préjudice, se serait produit, alors que l'ouvrier serait 
effecUvemeiit employé à rëdificalion d*ua bâtiment. 

Un menuisier prépare, dans un atelier où il y a 
toujours eu des scies, des rabots, des ciseaux, des 
tarières, des boiseries destinées A un immeuble en 
construction. Il n*y a dans Tatelier aucune force 
motrice mue par le gaz, la vapeur ou réiectricité. 

Cet ouvrier est blessé par la chute d*une pièce de 
bois : la loi scra-t-elle applicable? Comme elle ne 
fait pas de distinction, on est amené, à répondre 
affirmativement. Mais on arrive alors ù de singuliers 
résultats. 

113. Le peintre fait partie d*un corps de métier 
compris dans Tindustrie du bâtiment; le tapissier 
n*en fait pas partie. Un ouvrier peintre, dans l'in- 
térieur d'un appartement, se blesse en tombant 
d*une échelle, alors qu*il était occupé à peindre une 
corniche; il a droit ù une indemnité légale, alors 
même que ses camarades déclareraient qa*uii certain 
état d'ébriété n*a pas été étranger à sa chute. 

Dans la même pièce, sur la même échelle, A la 
même corniche, le tapissier tombe en posant des 
rideaux. Il n*a droit à aucune indemnité. 

« 

1 14. Il serait raisonnable etconformeaux principes 
de la loi elle-même de réduire son application au 
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cas où raoddeni proTÎendrait d*iui risque inhéreai à 
rindttsirie du bâtiment, par exemple au peintre, qui, 
extérieurement et suspendu par une corde, est em- 
ployé à peindre une façade; aux accidents qui se 
produisent dans une maison en construction et, d*une 
façon générale, dans tous les cas où le travail présente 
un danger, soit par sa nature même, soit par suite 
dés conditions dans lesquelles il est exécuté. 

Nous ne pensons pas que la jurisprudence puisse, 
par interprétation» limiter la portée de 4u loi nou- 
velle, et il faudra admettre qu*un peintre employé 
A un travail non dangereux est en droit d*invoquer 
la loi nouvelle, comme on pourra Tinvoquer contre 
lui. 

115. Parmi les personnes qui sont visées comme 
attachées à Tindustrie du bâtiment, doit-on com- 
prendre rurcliitccte? 11 ne nous parait pas qu*il puisse «, 
y avoir de doute pour répondre non, quand il s*agit 
d*un arcliilecle c|ui, se renfermant dans Texercicede 
sa profession proprement dite, fuit construire une 
maison pour le compte d*un particulier. On ne voit 
pas comment on pourrait lui reconnaître la qualité 
de chef d'cnireprise. 

- Il a sous ses ordres des entrepreneurs, mais lui- 
même ne fait pas une entreprise. 

Beaucoup d*architectes construisent des maisons 
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pour les revendre. Faul*il, dans ce cas, admettre qu*îl 
y ait entreprise? Nous ne le pensons pas davantage. 
Cet architecte fait construire pour son compte, avec 
rintcntion de revendre, il veut faire une spéculation 
sur la vente de Timmeuble, mais il ne fait pas une 
entreprise de travaux. Il paye ses entrepreneurs, et 
lui-même ne devient pas le chef des ouvriers. Si la 
maison construite n*est pas revendue, il se trouvera 
exactement dans la situation d*un particulier qui a 
fait construire. La revente possible de la maison & 
construire ne change pas la situation juridique des 
parties. 
Les ttunct 110. On désignait autrefois par le mot usine une 
facturet. machine mue par reau. Actuellement, d après le 
dictionnaire de Littré, ce nom s\ipplique aux fa- 
briques dont le produit est obtenu par des machines 
plus que par le travail des ouvriers. Le mot « manu- 
facture « désigne plus spécialement les établisse* 
ments dans lesquels la main de l'ouvrier a une im- 
portance plus grande que Toutillage mécanique. 
Dans Tusine on troite la matière première en vue de 
son utilisation industrielle ; dans In fabrique ou manu- 
facture on obtient un produit déterminé par le 
travail de cette matière première; par exemple, on 
prépare, dans une usine, Tacier avec lequel, dans 
une fabrique, on fera des couteaux. 
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Eo bit, la Imnigàfie luml enploie indifTéfeiiUBMit 
rune/m l'autre de ces esprestiont. 

117. Nous a*avoiis pat parlé» au sujet de Tia* 9 
dustrie du bàtimenti des terrassiers employés aux 
fouilles nécessaires aux fondations de la maison. Ces 
entreprises se trouvent comprises dans le nom gé» 
néral de • diautiers • . Ce nom désigne d*une hçon 
plus particulière le lieu où Ton entrepose des objets 
pour les conserver ou les travailler» tels que les bois, 
le charbon ou les pierres; mais on dé^gne aussi 
d'une façon plus générale par ce nom de «chantiers» 

le lieu ou s*exécu(ent d*importants travaux : les chan- 
tiers de TExposition» du métropolitain, etc. 

Les ouvriers ou employés blessés dans la con* 
struction d*ua tunnel» d*une voie de clicuiin de fer, 
d'une route ou d'un canal, tonilicronl sous Tappli* 
cation de la loi nouvelle» à la condition que leur 
action puisse être intentée contre un chef d*entre- 
prise (voir ce que nous avons exposé sous le n* 75). 

118. Cette catégorie d'industries comprend les 
Compagnies de clieuiin de fer et les entrepreneurs 
de voitures publiciues, mais cela ne s'applique pas 
aux particuliers qui ont des voitures pour leurs be- 
soins personnels, ou même aux commerçants qui ont 
des voitures pour les besoins exclusifs de leurcom* 
mcrce. Il y a A Paris de grandes maisons de com- 
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merce qui ont un ^and nombre de chevaux et de 
voitures avec un nombreux personnel pour le trans* 
port des marchandises de leurs magasins aux gares des 
chemins de fer et réciproquement, et pour la livrai- 
son à la clientèle. Quels que soient le nombre des 
véhicules et l'importance du service, il n*y a pas là 
une entreprise de transport. 

Si, au contraire, ce même négociant, ou un négo- 
ciant exerçant un commerce similaire, confie à une 
tierce personne Texécution de ce service moyennant 
une certaine redevance, cette personne, alors même 
qu'elle n'exécuterait pas de transports pour d'autres 
clients, doit être considérée comme ayant une entre- 
prise de transports. Elle se trouvera soumise, avec ses 
ouvriers et employés, à l'appliciitioii de la nouvelle 
loi. 
Enirepritct 119. Cette désignation ne s'appliquerait pas aux 
Di et de dé- ouvricrs qui se mettent à la disposition des particu- 
iar|;euicD . |.^^^ pour Opérer le déchargement de marchandises 

expédiées par wagons complets, comme la houille, 
le bois, les fmnicrs ou autres marchandises. Mais il 
existe, surtout dans les ports, des industriels qui, 
moyennant un prix fixé pour chaque affaire, se char- 
gent d'opérer ovec des ouvriers de leur choix, soit le 
déchargement, soil le chargement des marchandises, 
et purticulièremcnt l'arrimage de la cargaison des 
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navires. G*est h ces industries que t'applique la loi 
nouvelle. 

1 20. La loi désigne ici les entrepôts, docks, maga* • 

* • 

sins généraux, Cela ne comprend pas les magasins 
ordinaires, car les simples commerçants n^ sont pas . 
soumis il la loi. 

121. On désigne par le mot « mines • le terrain, 
le gîte au sein de la terre d*où Ton extrait des métaux, 
des corabusiibles, des gemmes : mines d'or, mines 
de charbon, mines de diamants. Le mot « minières» 
6*upplic|uc aux mêmes exploitations lorsqu'elles sont 
pratiquées à ciel ouvert. 

Le mot a carrières » s*applique particulièrement 
aux exploitations dans lesquelles on pratique, soit ii 
ciel ouvert, soit au moyen de galeries, Textraction 
du marbre, de la pierre, du sable, etc. 

122. La triple expression u mines, minières, car- 
rières n est employée par la loi, pour englober d'une 
façon générale toutes les entreprises qui ont pour 
objet d'extraire du sol un produit quelconque. Les 
grandes entreprises de mines représentant des capi* 
taux considérables tombent sous Tapplication de la 
loi eomnie le petit entrepreneur (|ui, avec quelques 
ouvriers, extrait de la pierre à plâtre, de la meulière, 
du sable ou de la marne. 

123. La loi désigne par les mots exploitation ou 8 
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uiioA ott partie d*exploiUUoQ dans laquelle sont fabriquées 

inicd*eiploi« . l • i ^^ 

laiiuu dans OU mise* en œuvre det matières esplosives* les éta- 
r^Uritjué^r blissements d*Élat où sont fabriquées les poudres de 
)u roim cn^ guerre et les poudres livrées au commerce. Cela s'ap- 



uvre 



'*^'^.* p^'^ plique également aux établissements où Ton fabrique 
les explosifs, comme la dynamite ou le fulminate; 
aux usines â gaz, aux fabriques d*acétylène. 

12i. L^ loi a employé l'expression a mises en 
œuvre >» à la place de Texpression u employées * • 
L'emploi ne suffit pas, il faut une manipulation. 

Voici comment, à cet égard, s'exprimait M. Thé- 
vénet, rapporteur, dans la séance du Sénat du 29 
janvier 1H98 : 

u L'art. I'' vise la fabrication et la manipulation 
« industrielle de ces substances, et seulement les 
« accidents qui peuvent survenir dans l'usine où 
u elles sont préparées pour la consommation et A 
« l'occasion de cette préparation. » 

Le mot « mise en œuvre » des matières explosives 
désigne les artificiers et les cartoucliiers. Gela devra 
s'appliiiuer aux armuriers qui fabriquent des cartou- 
ches pour leur clientèle. L'employé qui serait blessé 
par un accident dû ùl cette fabrication, alors même 
qu'il n'aurait pas été personnellement occupé à la 
fabrication des cartouches, pourra invoquer le béné-* 
fice de la loi, et le patron devra faire au maire de 
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la commune la déclaration de Taccident produit. 

125. Un particulier qui seul, ou avec Taide de 
•on domestique» ^fait des cartouoheft pour «on usage 
personnel, ne tombe pas sous TappUcation de la loi, 
car il n*est pas entrepreneur. Les fabriques d'allu- 
mettes, où il est fait emploi de matières explosives, se 
troifvent par ce iait comprises dans la 'catégorie des 
établissements visés. 

126. Aux yeux du législateur, la présence dans un 9 
établissement d'une machine mue par autre chose \ 
que la force de riiomme ou des animaux constitue i 
un danger qui modifie les conditions du travail et 
doit imposer à rinduslrie une législation spéciale. 

127. Un industriel a dans un atelier six tours aux* ^' 
quels travaillent six ouvriers; il installe un arbre de ' 
couche, et, dans une pièce voisine, un moteur fait 
tourner cet arbre de couche sur lequel s'enroulent 
des courroies qui mettent les tours en mouvement; 
les patrons et ouvriers sont soumis ù la loi nouvelle. 
Le même patron supprime-t-il son arbre de couche, 
et chaque ouvrier, à Taide de pédales, actioniie-t-il 
lui-même son oulil, ils resteront sous Tempire du 
droit commun. 

Certains magasins, que n*utteiut pas la loi de 
1898, ont dans leurs dépendances une installation 
mécanique pour assurer, par exemple, un système 

c 
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* d*éclairage ëleelrique. Dans la partie d'exploitation 
où ne se trouvent pas ces machines, il apparaît que 
la loi nouvelle ne doit pas s*appliquer; mais en 
est*il de même A ré{;urd des ouvriers spéciaux oc- 
cupes à la fabrication de la lumière électrique? Nous 
le pensons également; ce négociant fabric|ue la 
lumière électrique pour son usage personnel, il n*est 
donc pas entrepreneur d*éclairagc par Félcclricité. 
Laloin« 128. Il résulte des travaux préparatoires que la 

ipfilique pat ... i i. • i 

luxiravaiiK loi de 1H98 ne l^ applique pas aux travaux agricoles, 
sauf le cas où il est fait, dans cette exploitation agri* 
colc, usage d'une machine mue par une force autre 
que celle de riioiumc ou des animaux; on rentre 
alors dans la dernière catégorie d'établissements 
soumis à la loi en vertu de Fart. V\ Dans ce cas, 
l'application de la loi est restreinte aux ouvriers 
spécialement affectés au service de la machine et au 
cas où Taccident a eu pour cause l'usage même de 
cette machine. Un cultivateur dont la machine à 
battre eH actionnée à l'aide d'un manège ou d'un 
cheval marchant sur un plan incliné, reste soumis au 
droit commun ; s'il se sert d'un petit moteur à pé- 
trole, il tombe sous l'application de la loi nouvelle (1). 

(1) Celle iiilcrprclatiuii o«t ronhrinéc parla lui du !)0 juin 18U9. 
(Voir uuK imuct.) Lu priipriélaire de lu uiaeliine est «cul re»|»uiu:ilile , 
le eullivaieur u'e«l poiul eu(;.l^6 pur uue «iuiple luealioii, à lacomli- • 
liou (|u'il lie dirige pat, pur jui ou te* prépoiiét, lu fouclionnciiient do 
lii iiiarliiiie. 
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120. La loi du âl juin 1898 sur le co4^ rural ne 
fait aucun rappel de la loi du 10 avril précédent; son 
art. 12 est ainsi conçu : 

« Airr. là. — Le préfet, après avis du conseil 
« général et des chambres d^agriculture consul- 
tt tatives, détermine les mesures h prendre dans 
u toute exploitation agricole où il est fait usage constant 
« ou momentané d*appareils niccaniqucSy afin d*évi* 
u ter les dangers spéciaux pouvant résulter de ces 
u appareils, dangers d'incendie ou dangers concer- 
« nant les personnes, m 

130. H faut ajouter qu*en cas d'accident Tugricul- 
teur devra faire la déclaration au maire de sa com- 
mune. 

|;U. Les travaux préparatoires indiquent égale* I 
ment que la loi nouvelle s'applique aux ouvriers et ; 
employés de Tlîltat, mais cela résulte nécessairement 
de la disposition de Part. 13, 5' al., que nous aurons 
à étudier au sujet de la procédure. Cette règle ne 
contredit pas ce que nous avons expliqué pour les 
ouvriers occupés à des travaux faits en régie pour le 
compte de TËtat ; ces ouvriers ne font point, en effet, 
partie du personnel administratif, ils sont occupés par 
TÉtat à Texécution de travaux publics, mais ne sont 
pas des employés de Tl^Uat. Ceux qui les dirigent, 
ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées, 
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par exemple, sont, au contraire, des employés de 
TÉtal. 

132. L'art. 32 exclut de Tapplication de la loi 
c la marine. Certains ouvriers d*État qui se trouvent bënéficier 
d'une situation plus favorable» 

AiiT. 32. -—7/ n'esi point déroyé aux lois» ordon» 
nances et règUmenti concernant les penstons des ou* 
vriers^ apprentis et journaliers appartenant aux ateliers 
de la marine^ et celles des ouvriers immatriculés des ma* 
nufactures d'armes dépendant du ministère de la guerre. 

La loi nouvelle ne s'applique pas non plus aux in- 
scrits maritimes qui jouissent d'un régime spécial éta* 
bli par une loi du 21 avril 1808, relative à la créa* 
tion d^une caisse de prévoyance, entre Jes marins 
français, contre les risques et accidents de leur pro- 
fession. Cette loi est applicable obli(;atoirenicnt et 
exclusivement aux inscrits maritimes. Elle établit une 
pension viagère dite de demi-solde d'infirmité ù la vic- 
time, à sa veuve et aux enfants si la mère veuve vient 
i\ décéder ou se remarie. L'art. 1 1 réserve expressé- 
ment l'application du droit commun. 



CHAPITRE III 

INDFJINITéS ACCOBDéeS PAR LA LOI DU AVRIL 1808. 



f* SECTION. «— Caractères généraux de f indemnité. 

133. D*aprè8 le droit commun, l'indemnité allouée l 
en réparation d*un préjudice souffert, doit, en prin* j 
cipe, être égale à ce préjudice. 

Le Code civil, «'occupant des dommages-intérêts 
dus en cas d'inexécution des obligations convention- 
nelles, dit (art. I liO) que les domuiages-intéréts dus 
au créancier sont, en général, de la perte qu'il a faite 
et du gain dont il a été privé. 

Les art. 1382 et suivants ne limitent pas l'étendue 
de la responsabilité; les tribunaux ont un pouvoir 
absolu d'appréciation, et ou peut faire entrer dans la 
réparation i\ la fois le préjudice matériel et le préju- 
dice moral. 

Cependant la jurisprudence, étendant aux dom- 
mages-intéréts ce que la loi décide en matière de 
créance alimentaire, admet qu'on doit tenir compte, 
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dans la (ixation de ces dommages-inléréis, des facul- 
tés du débiteur, 
i^rie de la 134. Les dommages-intëréts n*étant dus qu*h rai- 
partagée. ^Oïi de la responsabilité de celui qui les doit, lorsque 
Taccident est en partie dû à la propre faute de la 
victime, la jurisprudence est arrivée a établir 
la théorie très juridique de la faute partagée. 
Dans la matière qui nous occupe, si Taccidént est dû 
h la faute exclusive du patron, il doit réparer inté- 
gralement le préjudice; si raccident est dû à une 
faute commune, la responsabilité se partage, et le 
patron ne doit qu*une partie des dommages-in- 
tércts. Enfin, si Tuccidcnt est dû A la faute exclusive 
de la victime, celle-ci n*a droit à aucuns dommages- 
intérêts, 
lemniié de la 135. Nous avons VU que la loi nouvelle écartait 
toute idée de faute, au point de vue du droit à l'indem- 
nité, dans les accidents dont sont victimes certains 
ouvriers. Cependant la solution qu*elle a adoptée se 
rapproche de la solution admise dans le cas de faute 
partagée; la loi, mettant la responsabilité à la charge 
de Tcntreprise, en fait supporter les conséquences 
partie par le patron, partie pur la victime elle-même. 

Ile ••! toujours 136. Le premier caractère de Tindcmnité établie 
mcomplète. p^, la loi de 1 898 est d'être une indemnité incomplète. 

En laissant une part importante du préjudice h la 
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charge de Touvrier» l*idëe du légitlaieur a été évi* 
dcmmeni d'intéresser les ouvriers et employés à évi* 
ter le plus possible les accidents. L'exemple de ce 
qui »*est produit en Allemagne, où en quelques 
années le nombre des accidents a augmenté dans 
des proportions considérables à la suite de la loi sur 
les accidents, était de nature à inspirer des inquié* 
tudes sérieuses. Il était deTintérêt même des travail* 
leurs qu'ils fussent engagés a redouter des accidents 
dans lesquels ils auront toujours un préjudice à. souf- 
frir. 

VM. Certaines législations étrangères contiennent 
une disposition analogue en matière d'assurances 
contre Tinccndie; pour forcer les particuliers a éviter 
ces incendies, la loi décide qu'une partie du*risc|ue 
devra toujours rester à la charge du propriétaire. 

138. Le second caractère de l'indemnité établie 
par la loi estd*étre une indemnité légale. 

Établie par la loi en faveur de certaines personnes 
et à la charge de certaines autres, l'indemnité est 
calculée sur des bases déterminées par la loi, dont 
ni les parties ni le juge ne peuvent s'écarter; le 
mode et la nature de cette indemnité se trouvent 
également imposés par lu loi. 

L'indemnité doit consister en une rente pour les 
incopacités permanentes; les parties ne peuvent lui 
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substituer l'allocation d*un capital. Elle doit être 
proportionnelle au salaire; ni les parties, ni le juge 
ne peuvent en déterminer le quantum en s*appuyant 
sur d*autres considérations. 

139. Cette indemnité a un caractère alimentaire. 
L*art. 3, dans son 1 3*alinéa, déclare expressémentque 
les renies consiùuéeg en vertu de la présente loi sont paya" 
lies par trimestre : elles sont incessibles et insaisissables. 

Il n*est rien dit de l'indemnité temporaire, mais 
on ne peut sérieusement contester son caractère in* 
cessible et insaisissable. En effet, d'après la loi du 
12 janvier 1895, le salaire des ouvriers ne- peut être 
saisi que jusqu'à concurrence du dixième ; or, Tin- 
demnité temporaire ne représente que la moitié du 
salaire de l'ouvrier. 

Puisque la loi décide que les neuf dixièmes du 
salaire de l'ouvrier doivent être considérés comme 
ayant un caractère alimentaire et, par suite, être 
mis à l'abri des poursuites des créanciers, cette rè{*le 
s'applique évidemment à l'indemnité qui ne repré* 
sente qu'une part plus faible encore de ce salaire. 

liO.On a dit que l'indemnité établie par la loi était 
forfuilaire et transactionnelle. Il faudrait ajouter que 
c'est la loi qui intervient entre le chef d'entreprise et 
le patron pour leur imposer une transoction et fixer 
A forfait le chiffre de l'indemnité. 
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* Pour qu*il y ail transaction entre deux partieii il 
faut imaginer, en général , que chacune d^elletaban* 
donne quelque clipse de ses prétentions. Le chef 
d'entreprise soutient qu*il ne doit rien; la victime 
de Taccident demande 10.000 francs; on se met 
d'accord pour éviter le procès moyennant une indem« 
nité de 5.000 francs. Cette indemnité fixée par Tac- 
cord des parties sera, si l'on veut, forfaitaire et trans- 
actionnelle. 

D'après lu loi nouvelle, la victime d'ffn accident 
et le chef d'entreprise ne fout pas une transaction 
sur le chiffre de l'indemnité qui est due. 

Nous avons explique que, même après l'accident, 
on ne pouvait librement transiger. Le chef d'entre- 
prise pourrait contester sa responsabilité, la victime 
pourrait demander une réparation exagérée; la loi, 
prévoyant ces procès, o voulu régler le conflit à 
l'ovance. 

La responsabilitédu patron nesera plus contestable, 
et, d'un autre cùlé, la réclamation de la victime se 
trouvera limitée. Il y a transaction entre des préten- 
tions contraires c( forfait sur le chiffre de l'iiidem- 
nité, mais Iransaclion et forfait sont l'œuvre de la 
loi et non de la volonté des parties. 

Ainsi un ouvrier, après une incapacité de travail 
de dix jours, pourrait demander dix fois son salaire 
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et det dommaget-inlërèU lupplëinenUirety le patron 
pourrait toutcnir ne rien devoir; la loi nouvelle in* 
tervient et dit aux parties : L*OMvrier qui e[ag[nait 5 fr. 
par jour a droit à une indemnité quotidienne de âfr.50 
par jour à partir du cinquième jour, plus certains frais 
de maladie; il ne peut réclamer davantage, et le pa* 
(ron ne peut refuser de payer. L^indemnité ainsi 
fixée est forfuilaire et transactionnelle, mais cette 
transaction et ce forfait ne résultent pas de Taccord 
des parties, c*est la loi qui. crée une obligation 
restreinte à la charge du patron et un droit limité au 
profit de Touvrier. 

lil. Nous devons maintenant étudier successive* 
ment les indemnités allouées à la victime elle-même 
et les indemnités allouées aux représentants. 

2* SECTION. -— INDEMNITÉS ALLOUÉES A LA VICTUIE. 

§ 1*'. — Indemnité en cas (tincapaciié temporaire. 
Uctpacîté 14â. L*ouvrier ou employé a droit pour l'incapa* 

temporaire. 

ciié temporaire à une indemnité journalière égaie à la 

moitié du salaire touché au moment de t accident, . si 

l'incapacité de travail a duré plus de quatre jours^ et à 

partir du cinquième jour. Art. 3, V al. 

Cet article laisse à la charge exclusive de la victime 



lei pelitf accidenU qui entraînent une incapacité de 
travail de quatre jours; pour les jours suivants, il y 
a partage du préjudice, moitié du salaire touché au 
moment de Taccident sera payée à Touvrier. 

143. Les salaires payés aux ouvriers dans la plu« 
part des industries sont soumis à de grandes varia- 
tions. Tel ouvrier qui gagne 15 francs par jour à cer- 
taines époques de Tannée ne gagne que 3 ou 4 fr. 
à d*autres moments. S*il gagnait 1 5 francs il touchera 
7 fr. 50 pendant tout le temps que durera son inca- 
pacité de travail; s'il gagnait 4 francs au moment 
de raccident, il ne touchera que 2 francs, alors 
même que, la maladie s'étant prolongée, ses cama- 
rades d'atelier auraient vu leur salaire remonter à 
15 francs. 

144. Il faut remarquer que l'indemnité pour inca- 
pacité temporaire est une indemnité journalière, 
c'cst-tt-dirc qu'elle est due même pour les dimanches 
et les jours fériés. 

145. Le calcul de cette indemnité est facile à faire 
quand il s'agit d'ouvriers payés à la journée; mais 
pour les employés payés à l'année cl pour ceux qui | 
ont en sus de leur traitement des avantages en na- 
ture, comme le logement, l'éclairage, le chauffage, 
le calcul sera plus difficile à faire. 

Pour déterminer le salaire quotidien, on peut 
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faire le total de ce. que gfagnait remployé en une 
année et diviter par 305, nombre de jours de Tannée. 
On peut aussi soutenir que des 3G5 il faut déduire 
les dimanches et les jours fériés, et faire la division 
par 300 que Ton peut considérer comme le nombre 
de jours utiles compris dans Tannée . La loi ne dit 
rien à cet égard. Comme Tindemnité sera journalière 
et payée pour les dimanches et fêles, on peut sou- 
tenir que la division doit être fuite par 365. 

La question n*c8t pas sans une certaine impor« 
tance, car le temps pendant lequel Tindemnité jour- 
nalière pourra être payée peut se prolonger pendant 
des semaines, des mois, et même plus d*une année, 
/indemnité I ^<»* L*indemnité temporaire de demi-salaire n*est 

due en rat pas seuteuient exigible pendant lu durée plus ou 
'iManVnie.'**'' ™^'"s longue d'uiie incapacité temporaire. 

L*art. 3, V al., doit se compléter par le V alinéa 
de Tari. IG, qui est ainsi conçu : 

iSV la cause n^esi pas en élai, le tribunal sursoit à 
statuer^ et l*indemnité temporaire continuera à être ser* 
vie jusqu'il la décision définitive. 

Tour comprendre cette disposition, il est nécessaire 
de présenter un exemple. 

Un ouvrier gagnant 15 francs par jour au mo« 
ment de Taccident dont il est victime a le bras pris 
dans un engrenage, et Tamputation est faite; il est 
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certain qu*on te trouve en présence d^une incapacité 
permanente et partielle. Nous verrons, dans quelques 
instants, que le blessé a droit à une rente égale & la 
moitié de la réduction que Taccidentaura fait subir au 
salaire. On ne peut déterminer celte réduction qu*en 
opérant une comparaison entre le salaire annuel 
avant Tacciilent et le salaire annuel gagne par 
Touvrier blessé quand il aura pu reprendre du travail. 

1 47 . Si les parties ne sont pas d'accord pour fixer 
immédiatement le cbiflrc de la rente, il faudra attendre 
que Touvrier blessé ait pu reprendre du travail, 
attendre un un pour comparer ce qu'il gagne depuis 
Taccidcnt A ce qu'il gagnait avant, attendre que le 
tribunal ait statué, et, en cas d'appel, que la cour 
ait enfin rendu une décision, qui sera définitive, sauf 
le droit de revision. 

Pendant tout ce temps, u l'indemnité journalière 
continuera ù être servie » . 

D'après Part. 3, rindemnité journalière du demi* 
salaire ne serait due cpie dans le cas d'incapacité 
temporaire; pour Tincapacité pcrniancnle, la rente, 
représentant l'indemnité, devrait alors être payée 
h partir du jour de l'accident. 

Avec ce système, en cas de contestation et sauf 
le droit pour le tribunal d'accorder une provision, 
la victime atteinte d'une incapacité permanente 
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pourrait te trouver tant rettourca ju»qu*au moment 
où le chiffre de la rente ternit fixé. 

Quand on arrive à Tart. 16 de la loi, le lég[isla- 
teur, oubliant peut-être la distinction faite sous Tar- 
ticle 3 qui réserve Tindemnitë journalière à Tincapa* 
cité temporaire, établit une règle différente : la 
victime aura droit à Findemnité temporaire tant que 
Ton n'aura pas réglé le chiffre de sa pension. 

On peut reprocher au législateur de ne pas avoir 

formulé d'une fac;on expresse dans Tart. 3 la règle 

toute différente qui devait apparaître plus tard dans 

lart. 16. 

e «le I i8. Nous ne pensons pas, en présence des ternies 

iniii' formels de cet article, qu*il soit possible d*admettre 

ârarrié '^ tiièsc uux termcs de laquelle Tindemnitc tempo* 

ente. fQJrc serait due en cas d'incapacité permanente jus* 

qu'au moment où, la blessure étant consolidée, Tin- 

firmité chronique incurable succéderait à la lésion 

aiguë. 

Cette interprétation pourrait s'appuyer sur Tauto- 
ritc de M. Ricard, et elle à été admise par M. Sachet 
dans son Commentaire sur la loi de 1898. Il nous 
semble malheureusement impossible de recourir 
aux travaux préparatoires pour interpréter un texte 
formel et arriver, sous prétexte d'interprétation, à 
une nioilificatioii véritable de la loi. 
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G*efl raccord det parties lur le cliifFre de la rente 
viagère, ou en cas de désaccord, la décision du 
juge qui fait cesser le payement de TiAdemnitë jour- 
nalière. L*art. 16 est formel : « L*indemnilé tem* 
« poraire continuera a être servie jusqu*à lu décision 
tt définitive. » 

Nous verrons les conséquences fâcheuses qu*en- 
trainc cette règle de Fart. IG, mais nous ne croyons 
pas qu'il soit possible d*en méconnaître la portée. 

i 49. La loi ne dit pas comment doit être payée 
rindemiiitc* journalière. Comme cette indemnité re- 
présente la moitié du salaire, on est amené u décider, 
dans le silence de lu loi, que riudcmnité devra être 
payée dans les conditions du salaire lui-même, c'est- 
à-dire au domicile du chef de Tent reprise et aux 
époques huhitucllcs. 

150. Aht. 8. — Le salaire t/ui servira de base à la 
fixation de t indemnité allouée à f ouvrier àtjé de moins 
de seize ans ou à C apprenti victime d'un accident ne 
sera pas inférieur au ialaire le plus bas des ouvriers 
valides de la même catéf/orie occupés dans f entre" 
prise. 

Toutefois, dans le cas d'incapacité temporaire ^ fin^ 
de m ni té de f ouvrier âi/é de moins de seize ans ne 
pourra pas dépasser le montant de son salaire. 

151. Supposons que la victime de ruccideiit soit 
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un apprenti engagé k raison de 1 fr. i5 par jour. 
Dans un établissement industriel où le salaire mini* 
mum d*un ouvrier employé au même travail est de 
3 francs, Tapprenii devrait toucher, d*aprës le l" ali- 
néa de Tart. 8, 1 fr. 50 par jour pour indemnité 
teniporairci c*est-à-dire fr. 25 de plus que son sa- 
laire avant Taccident. Le 2' alinéa décide que Tin- 
demnité ne devra pas dépasser le salaire plciui soit, 
dans Tespèce, 1 fr. 25. 

152. Avant de passer à Texamen des indemnités 
pour incapacité permanente, nous pouvons dire un 
mot d*une autre sorte d'indemnité établie par l'art. 4 
de la loi. 

Aht 4. — - X^e chef d* entreprise supporte en outre les 
frais médicaux et phannaceutif/nes et les frais funé" 
raires. Ces derniers sont évalués à la sotnme de 
cent francs ( 1 00 fr, )au maximum . 

Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques^ si la 
victime a fait choix elle-même de son médecin, le chef 
d'entreprise ne peut être tenu quejusqua concurrence de 
la somme fixée parle juge de paix du canton, confor» 
mément aux tarifs adoptés dans chaque département 
vour C assistance médicale et gratuite» 

153. La loi ne dit rien du eus où le blessé serait 
soi[;ué dans un hôpital. L'Assistance publique pourra- 
t-elie se retourner contre le chef d'entreprise et lui 
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demaader le payement des frais de maladie? Le pn>> 
jet, vote par le Sënai en 1895, contenait dam son 
art. 5 une disposition formelle à cet égard. Maigre 
la disparition de cette disposition dans la loi nou« 
vellc, nous pensons que TAdministration de TAssis- 
tance publique pourra rdclainer au chef d'entreprise 
le payement des frais médicaux et pharmaceutiques, 
dans la limite où celui-ci les doit. Ku effet, la victime 
de Taccident a, pour se faire soigner, une créance 
crindcmnitc contre le chef de rentreprise, dont 
TAssistaiice publique n*a fait qu*ac(|uilter la dette. 

§ 2. — 1 ndcmnité en cas iV incapacité pennanenic, 

154. L*incapacité permanente est, d*apres la loi, 
partielle ou absolue, mais, dans les deux cas, Tin- 
denuiité allouée doit consister en une rente. Nous 
devons d*abord examiner une rcgie qui s'applique à 
Tune et à l'autre de ces rentes. 

Le chiffre de ces rentes doit être déterminé d'après 
le salaire, mais ici, il ne s'agit plus du salaire touché 
au moment de Taccideiit. 

A HT. 10. — Le salaire servant de base à la fixation 
des rentes s'entend, pour fouvritr occupé dans i'en^ 
treprise pendant les douze mois écoulés avant f accident, 
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de là réthunératioH effective qui lui a été allouée pendant 
ce temps t soit en argent^ soit en nature. 

1 55. Il Ei*y a pas de difficulté pour let ouvrier! ein« 
ployés depuis plusd'un an dans la même maison; un 
relevé sur les livres de cette maison déterminera le 
salaire ar^jent payé par le chef de Fentrepriseï il 
pourrait seulement y avoir contestation sur la valeur 
des avantages accordés en nature. 

La question sera plus délicate s*il s*agit d'ouvriers 
occupés depuis un temps plus court, ou d'ouvriers 
employés à des travaux qui ne durent qu*un certain 
temps. 

I5G. Les deux derniers alinéas de Part. 10 règlent 
cette question. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze 
mois avant l'accident ^ il doit s'entendre de la rémunc' 
ration effective quih ont reçue^ depuis leur entrée dans 
l'entreprise f augmentée de la rémunération moyenne 
quont reçue ^ pendant la période nécessaire pour com^ 
piéter les douze inois^ les ouvriers de la même caté^ 
gorie. 

Si le travail n'est pas continu ^ le salaire annuel est 
calculé tant d'après le rémunération reçue pendant la 
période d'activité que d'après le gain de l'ouvrier peu-» 
dant le reste de l'année, 

157. Indépendamment du salaire argent, et des 
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avaniag[ef en nature qui forment let deux éléments 
principaux de la rémunération des ouvriers, il est 
d'iisage, dans un grand nombre d'administrations et 
d'établissements industriels, de donner aux ouvriers 
et employés, & la fin de Tannée, une certaine gra- 
tification. Nous pensons qu'on doit la faire figurer 
dans l'émolument, car elle est payée par le patron. 

158. Mais que faut-il décider en ce qui concerne L 
les pourboires qui sont donnés à certains ouvriers et 
employés, et ne sont pas payés pur le patron? 

150. Si nous prenons par exemple les camionneurs 
faisant le service de distribution des colis en ville, 
ces employés reçoivent un certain salaire de leur 
patron; il est constant que ce salaire se trouve aug- 
menté dans une proportion importante par les pour* 
boires que le public donne liabitucllement, et le 
salaire payé par le patron est établi en consé- 
quence. 

160. D'après le droit commun, la perte de ces 
pourboires serait un des éléments du préjudice, et il 
devrait en être fait état. Mais ici le droit commun ne 
s'applique pas. La responsabilité ducliefd'entreprise, 
vis-à-vis de son employé, résulte du contrat de louage 
d'ouvrage, en ce sens que le patron est responsable 
parce que le blessé est son ouvrier ou son employé. 
C'est d'après la situation de la victime dans l'entre* 
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prise que doit l'évaluer la retpoDsabilitë. Nous peu* 
sons donc qu*on ne devra pas comprendre les pour« 
boires dans Tévalualion du salaire, toutefois il en 
serait autrement si ces pourboires constituaient la 
soûle rémunération de Temployë. 
■ire payé à 161 . D*après Une pratique assez constante, notam- 
iiforiucde uicnt à Paris, les entrepreneurs de déménagement 
B^uct que le stipulent qu*en sus du prix demandé pour le démé- 
|iairon. nojrenient, il devra être versé une gratification dé- 
terminée, à chaque ouvrier employé au déménage- 
ment; il est certain que cette gratification doit être 
considérée comme un véritable salaire ; Touvrier y a 
droit, car il a été stipulé pour lui, et on est tenu de 
verseuillcr. 

H>2. D*unc munière générale, on peut dire qu*il y 
a salaire, toutes les fois qu*ils*agit de sommes payées 
par le patron ou que Temployé est en droit d*exiger 
en vertu de son contrat de louage d*ouvnigc. 

103. Une situation dont il est difficile d'établir le 
caractère juridique au point de vue du salaire est 
celle des cochers vis-à-vis de certains loueurs de voi- 
tures. 

Moyennant une certaine somme que le cocher 
(remployé) remet au loueur (le chef d'entreprise), 
celui-ci lui donne pour la journée une voiture 
attelée. Le gain du cocher résultera de la différence 
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entre ce qu*il paye à son patron, et ce qu*il reçoit, 
comme prix de ses courses, et comme pourboires. 

Il sera évidemment bien difâcile d*ëtablir sur des 
données un peu sérieuses le salaire annuel des ou» 
vriers de cette catégorie. 

16i. Pour déterminer le salaire annuel de Touvrier 
mineur de seize ans, nous nous bornerons à rappeler 
ce que nous avons dit plus haut sous Tart. 8 (n* 151). 

Art. 3, 3* al. — Pour l'incapacité partietée ei per^^ lB«l«nuiia en 
manente, a une renie égale a la moHte de la reauctwn perma«r«te 
que l accident aura fait subtr au salaire, ' 

105. Celte disposition, comme la précédente rela- 
tive il Tincapacilé temporaire, fuit supporter par 
moitié à la charge de la victime et par moitié h lu. 
charge du chef de Tentreprise, le préjudice subi par 
Touvricr. 

1G6. Il serait facile d*appliquer cette disposition si 
on pouvait raisonner de la façon suivante : Touvrier 
gagnait six fnincs par jour, il a perdu un bras, il ne 
peut plus gagner c|uc I fr.50, il perd donc A fr.50 par 
jour; en multipliant 4iV.50 par 3()0, on obtient le 
total de sa perte annuelle, et lu rente devra être de 
la moitié de cette perte, c'est-à-dire 075 francs. 

167. Ce n*est pas ainsi que procède la loi. Il faudra Calcul du diilTre 

Il 

d'abord rechercher, en se conformant Â Fart. 10, ca«* iri^par?ié 
que nous avons déjà expliqué, quel était le salaire ^^^Uenê!* 



annuel de la victime avant l*accident. Cette recherche 
pourra quelquefoii présenter certaines difficultés, 
mais on arrivera toujours k déterminer d*une foçon 
k peu près exacte ce que gagnait l*ouvrier et on aura 
ainsi le premier terme de la comparaison. Quant au 
second terme de cette comparaison, c'est-à-dire le 
gain de la victime après Taccident, le travail est 
extrêmenient difficile, car il faudrait attendre qu*il se 
fût ccoulc un an depuis que Touvricr, après son 
rétablissement relatif, a pu reprendre du travail. 
IG8. Pratiquement, les parties pourront se mettre 
» d*accord pour arrêter tout de suite un certain chiffre 
de rente, sauf pendant trois ans le droit de de- 
mander la modification de ce chiffre ; mais si les 
parties ne s*entcndent pas, le tribunal sera obligé 
pour se conformer u la loi, d*établir le calcul sur les 
bases que nous venons d'indiquer, 
iciinie aura 1G9. Cette disposition de la loi aboutit aux consé- 
er le moint qucnccs les plus extraordinaires et les plus regret- 
aprèt tables. 

acci ent. Pendant trois ans la victime d'accident, atteinte 
d'incapacité permanente partielle, aura le plus 
grand intérêt à ne pas travailler pour gagner le 
moins possible, et si elle travaille, à dissimuler son 
gain. Le chiffre de la rente viagère, qui lui sera 
allouée, sera en effet d'autant plus grand, que la 
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difFërence fera plut lensible entre ion salaire avant 
et ton salaire après Taccident. 

La victime aura également intérêt à refuser toute 
situation lucrative qui pourrait lui être offerte par 
une autre personne que son patron, voici en effet ce 
qui arriverait : 

Un ouvrier gagnant G francs par jour, c*e8t-A-dire 
1,800 francs par an (G X 300), perd un bras; 
nous avons expose n* IGG, en admettant qu il puisse 
gagner seulement 1 fr.50 par jour, qu*il aura droit à 
une renie de G75 francs par un. 

Cet ouvrier, manchot, mais encore actif et bien 
portant, pourrait trouver une place de garde qu*on 
peut, sans exagération, imaginer être rémunérée 
800 francs par an, plus un logement estimé :200; il 
gagnerait donc 1,000 francs, au lieu de 1,800. 
La perte n*étunt plus que de 800 fr., la rente devroit 
tomber u 400 francs par an, au lieu de G75 fr. 

170. H y u mieux encore. La loi s*applique aux Lmcâpadié 
employés, quels que soient leur salaire et leur situa- pat aimimier 
tion. Un ingénieur, aux appointements de 10,000 fr. j^ l'euipiové, 
pur an, a deux doigts de la main gauche broyés par 
une machine. 

On peut dire hardiment que, la perte de ces deux 
doigts ne diminuant en rien ses capacités d*ingé* 
nieur, sa situation pécuniaire ne sera pas modifiée : 
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d*aprè8 la loi, sauf les frais de maladie et rindemniti 
temporaire de demi-salaire pendant le temps où il 
n*a pu travailler, cet ingénieur n*aura droit A rien, 
et cependant on est en présence d*un homme estropié 
pour toute sa vie. 

Il en serait de même au cas où Touvrier blessé 
trouverait une situation supérieure oii simplement 
égale i\ celle qu'il occupait précédemment. 

M. Sachet, au n* iG8 de son traité, s*appuyant 
sur la jurisprudence des tribunaux arbitraux de Gratz, 
de Salzbourg et de celui des chemins de fer, admet 
que le droit à T indemnité existe même dans le cas 
où il n*y aurait point de perte réelle de salaire, toutes 
les fois (|ue l'ouvrier u est atteint d'une infirmité qui 
diminue son aptitude au travail d'une façon appré- 
ciable en argent » . 

Nous serions heureux de pouvoir adopter l'opinion 
de cet éminent jurisconsulte, et si la loi était Â faire, 
il est certain qu'une modification dans ce sens s'im- 
poserait. ^falllcu^cusement, M. Sachet reconiiatt lui- 
même que la jurisprudence étrangère qu'il invoque 
est contraire à la jurisprudence des tribunaux arbi- 
traux devienne, de Briinn et de Prague. Ces interpré 
tations, par des juridictions étrangères d'une loi éga- 
lement étrangère, ne nous paraissent d'ailleurs pas 
pouvoir exercer une grande influence sur la solution U 
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intervenir ; or le texte de la loi française est formel; 
pour rincapacité partielle permanente, Tindemnité 
doit être : (art 3) « une rente ëyale à la moitié de 
la réduction que raceident aura fait subir au salaire. • 

La loi ne parle pas d*unc diminution dansTaptitude 
au travail, diminution dont la valeur resterait sou- 
mise h Tapprociation arbitraire du juge ; elle ne vise 
que la réduction du salaire, ^ 

' 171. Toutes CCS difficultés tombent si on se nicl 
d^accord; mais, malheureusement, nous allons voir 
que lu victime peut souvent avoir un grand inlcrêt (\ 
retarder le plus possible le règlement définitif de sa 
situation. 

172. Le cinquième jour après Tuccident on a com- i 
mencé à lui payer lu moitié de son salaire, art. 10; 
si Taccidcnts^cst produit à un moment où les salaires ^ 
étaient élevés, cette moitié pourra représenter sen- 
siblement le chiffre moyen du salaire de cet ou- 
vrier. Son incapacité relative lui fnit-elle perdre moi- 
tié de son gain, il doit supporter moitié de cette 
perte ; un simple calcul va nous montrer le résultat. 
Un ouvrier, dont le salaire moyen est de 8 l'r., c*est-û- 
dire 2,400 fr. par au (H X 300), est blessé au mo- 
ment où il touche son fort salaire, 15 fr. par jour; 
Taccident a entrainé une réduction de salaire, égale 
à la moitié, soit 1,200 fr. ; la rente ne sera que de 
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600 fr. Mais tant que le règlement de cette rente ne 
sera pat fait, l'ouvrier touchera (art. 16) moitié de 
son salaire au jour de Taccident, soit 7 fr. 50 par 
jour» c'est-ik-dire 7,50 x 365 = 2,737 fr. 50 par 
an, au Heu de 600 francs. Il aura donc intérêt à 
retarder le règlement. 

Le juge, obligé de se soumettre à la loi et de com- 
parer le salaire annuel de Touvrier avant et aprèsTac- 
cident, ne pourra statuer avant qu*il se soit écoulé 
un an depuis la guérison de Touvrier. 

Il est plus que probable que le législateur n*a 
point envisagé ces conséquences de la loi. H aurait 
peut-être mieux valu laisser aux tribunaux, sans leur 
imposer un mode particulier de calcul, le soin de 
fixer le quantum de la rente, en tenant compte de 
Timportancc de la blessure et de ses conséquences au 
point de vue de Tactivité professionnelle de la viclinie. 
nitécn ^ 173. Les mêmes difficultés ne se présentent licurcu- 

icapacité 

inenie sement pas lorsqu'il s'agit de Tincapacité absolue de 
travail. Pour établir le taux de la rente, on n*u quW 
rechercher le salaire de la victime avant Taccident. 
Aht. 3,2* al. — i( Pour r incapacité absolue et perma' 
nente, à une rente égale aux deux tiers de son salaire 
annuel, « 

174. Lorsqu'il s'agit d'une incapacité absolue, lu 
loi fixe aux deux tiers la part de responsabilité qui 
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ineombe «a Atf de rentreprUe. Foar fixer le chif- 
fre de la rente, on recherchera le salaire annuel de 
la victime avant ton accident, en se conformant aut 
dispositions de Tart. 10. 

3* SECnoN. — Imdemmités mUouéei mux refMrésemtmmii , 

1 75. En cas de mort, la loi impose an chef d'entre^ 
prise Tobligation de payer les frais funéraires, mais 
ces derniers, ne peuvent dépasser un maximun de 
cent francs (art. 4). 

176. La disparition de la victime de Taccident, 
par sa mort, donne naissance à une créance à in- 
demnité en faveur de ses représentants. 

Art 3, 5* al. — •> Lorsque F mccidemt est suivi tie motI, 
une pension est servie mux personnes ci^aprês désignées 
à partir du décès ^ dans its conditions suivantes, » 

177. Que faut-il entendre par accident suivi de 
mort? Pas de difficulté en cas de mort immédiate ou 
quond le blessé, transporté chez lui ou à Thôpital, vient 
à décéder sans avoir cessé d'être Tobjet d*un traite- 
ment, et sans qu'on ait constaté une amélioration 
pouvant foire croire à son rétablissement. 

Le cas peut se présenter où un ouvrier asseï grave- 
ment blessé pour être considéré comme atteint d*in- 
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copaciië permanente absoluei vient ensuiieà dëcëder 
après un temps plur ou moins long. 

L*aK. 19, que nous avons étudié au sujet du droit 
de revision, décide que s*il s*est écoulé plus de trois 
ans à dater de I^accord intervenu entre les parties ou 
de la décision définitive, le fait du décès ne donne 
ouverture à aucune action contre le patron. 

Si le décès se produit plus de trois ans après le 
rc[;lemcnt de T indemnité, il ne peut plus rien être 
demandé au nom des rcpréscnlunts. 

Vax cas de mort immédiate, les représentants de la 
victime exercent leur action dans les conditions de 
procédure et de compétence que la loi impose à la 
victime elle-même. 

Si Faction est intentée après le décès de la victime 
survenu avant Texpiration du délai de revision, fac- 
tion des représentants reste toujours soumise aux 
mêmes règles, et, pour justifier du hicn fondé de leur 
action, il leur sera toujours nécessaire dV*tablir, par 
des certificats médicaux, que le décès a été la consé- 
quence de Taccidcnt éprouvé; nous aurons à indiquer 
sous fart. 18 les rè(;les de prescription applicables à 
Taction des représentants (n** â(Ui et suiv.). 

La loi désigne en premier lieu, comme représen- 
tant s de la victime décédée, son conjoint et ses 
enfants mineurs de seize ans. 
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178. Ait. 3, §g A et B. — A. Une rente viagère égale A 
à 20 pour 100 du salaire annuel de la victime pour le « 
conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, ^ '^ ci 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement ' 
à V accident. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir 
droit à la rente mentionnée cinlessus : il lui sera alloué, 
dans ce cas, le triple de cette rente à titre d'indemnité 
totale, 

11. Pour les enfants, légitimes ou naturels, reconnus 
avant l'accident, orphelins de pùi'c ou de mùi'e, âges de 
moins de seize ans, une rente calculée sur le salaire 
annuel de la victime à raison de 1 5 pour 1 00 de ce sa^ 
laire s'il ny a qu'un enfant, de 25 pour 100 sUl y en 
a deux, de 35 pour 100 s'il y en a trois et iO pour 
100 s^il y en a qnati'e ou un plus grand nombre. 

Pour les enfants^ oiphclins de pure et de mère, lu 
rente est portée pour chacun d'eux à 20 pour 100 du 
salaire, 

V ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, 
dépasser Ai) pour 100 du salaire, ni 00 pour 100 dans 
le second, 

179. Lu ilis|)Osition qui accorde trois uniiuités de 
la pension au conjoint c|ui se remarie doil s'inlerpré- 
1er en ce sens qu'en cas de nouveau niariu^je, on 
devra lui verser immédiatement trois annuités de sa 



— 110 — 

pension, et qu*aprèt ce payement le chef d*enlreprite 
se trouvera libère. 

On pourrait soutenir que le conjoint remarié a 
droit seulement encore pendant trois ans au service 
de sa pension. Le chef d*entreprise aurait avantage 
à cette interprétation dans le cas où le décès venant 
à se produire peu de temps après le nouveau mariage, 
le service de la rente se trouverait arrêté. Mais cette 
solution ne saurait être admise; la loi en effet, en se 
servant des expressions, a le triple de cette rente à 
titre d'indemnité totale n , indique qu'il s*agit d*un 
capital une fois payé, et non du versement ultérieur 
d'un certain nombre d'arrérages. 

180. Il résulte de la combinaison de ces disposi- 
tions que l'indemnité la plus forte que le chef d'en- 
treprise pourra être tenu de payer à cette première 
catégorie de représentants sera de 60 pour 100 du 
salaire de lu victime. Celle-ci même, quand elle est 
seule et sans charge de famille, a, en cas d'inca- 
pacité absolue, droit aux deux tiers de son traitement, 
liideinnité Art. 3, § G. Si la vicùine H a ni conjoint, ni enfant 

us ascriidanu dans les termes des paragraphes A et B^ chacun des 
IcM-fiiilanis. ascendants et descendants (fui était à sa charge recevra 
une rente^ viagère pour les ascendants et payable jus^ 
quii seize ans pour les descendants. Cette rente sera 
égale à 10 pour 100 du salaire annuel de la victime^ 
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sans que le montani total des rentes ainsi allouées puisse 
dépasser ZO pour 100. 

181. Le maximum de rindemniié due par le chef 
d'entreprise à cette deuxième catégorie de reprëseii- 
tants ne peut dépasser 30 pour 100 du salaire de la 
victime. 

182. On peut se demander si Ton doit appliquer 
à cette indemnité particulière la règle spéciale à la 
créance alimentaire qui, due seulement quand elle 
est nécessaire, s*cteint si le besoin, qui Ta fiiit 
naître, vient à disparaître ; lant qu*on est dans le 
délai de revision, la réponse affirmative ne peut faire 
de doute ; mais quand la revision n*est plus possible, 
on peut soutenir que la créance contre le chef d*en- 
treprise est définitivement fixée. Néanmoins nous 
sommes d*avis qu'iLy a lieu de faire Tassimilation ; le 
chef d'entreprise, en payant cette indemnité, ne fait 
qu'acquitter une obligation imposée par la loi à la 
victime, et elle ne peut être plus lourde pour lui 
qu'elle ne l'aurait été pour cette victime elle-même. 

183. La loi décide que les rentes constituées au 
profil des représentants ne peuvent dépasser* pour les 
rentes allouées au conjoint et aux enfants GO pour ' 
100 du salaire de la victime et 30 pour 100 de ce 
même salaire ; elle devait prévoir la nécessité de ré- ^ 
duire le montant de chaque rente toutes les fois que, I 
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let crëdi-rentiers arrivant h un certain nombrOt le 
total de toutes let rentes, attribuées à chacun d*eux« 
dépasserait le maximun. 

Le 12* alinéa de Tart. 3 règle cette situation. 
Chacune des rentes prévues par le paragraphe C esi, 
le cas échéant, réduite prof)ortionnellement , 

18i. La loi prévoit la réduction proportionnelle, 
mais ne puric pas de Taugmen talion proportionnelle, 
qui peut cependant se présenter pour les rentes 
constituées en vertu des paragraphes \\ et C. 

Le défunt a laissé son père, sa mère et deux petits 
enfants qui tous étaient à sa charge. Une rente do 
10 pour 100 du salaire pour chacun d'eux représen- 
terait M pour 100, cl comme le maximun est de 
30 pour 100, chacune des rentes subit une retenue 
proportionnelle; un des crédi-rentiers vient ii dispa- 
raître soit par la mort, soit parce qu*un des mineurs a 
dépassé seize ans, ils ne seront plus que trois, et la 
rente pourra être rélablie pour chacun d*eux au taux 
de 10 pour 100. 

185. Le défunt a laissé une veuve et trois enfants, 
la part de la veuve est de 20 pour 100, celle des trois 
enfants de :i5 pour 100, en tout 55 pour 100. La 
mère décède, les droits de chaque enfant orphelin 
de père et de mère sont de 20 pour 100 avec un 
Miaximun de 00 pour 100, ils sont trois et peuvent 
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demander l'augmeniation de leur pensioni en torle 
que le décès de la veuve augmentera les charges du 
chef de Tentrcprise. Cela ne s*appliquerait pas en 
cas de remariage, car les enfants ne se trouveraient 
pas orphelins de père et de mère. 

186. Nous pensons que ces augmentations peu- 
vent être demandées uu chcFde Tcntreprise tant que 
Ton est dans le délai de revision; mais après, les 
droits des parties se trouvent fixés, et il ne nous semble 
pas, passé ce délai, que les charges résultant de 
Taccidcnt puissent être augmentées. 

187. Nous avons dit que la loi ne distinguait pas 
entre le Français et l'étranger. Cependant, Tindem- 
nité n*est due à ce dernier qu'il la condition qu*il 
réside en France. 

AiiT. 3, IV al. — Les ouvriers étrangers^ victimes 
d'accidents^ qui cesseront de résider sur le territoire 
français recevront, pour toute indemnité ^ un capital égal 
à trois fois la rente qui leur avait été allouée. 

Nous pensons que Tétranger, qui quitte la France, 
a droit au payement immédiat de trois annuités, et 
non au service de sa rente viagère pendant trois ans 
après son départ. Sa situation à cet égard est la 
même que celle du conjoint qui se remarie (n* 170). 

188. AiiT. 3, dernier al. — Les représentants (Tun 
ouvrier étranger ne recevront aucune indemnité si, au 



8 



— 114 — 

moment de tmeddenî^ ih ne résidaient pas sur le terri» 
toire français. ' 

Cette disposition D*indique pat le 8oK de la rente 
constituée, au cas où des représentants, qui résidaient 
sur le territoire français au moment de Taccident, 
viendraient ù quitter la France. Dans ce cas, comme 
pour la victime elle-même et moyennant le paye- 
ment de trois annuités, le chef d*entreprise serait-il 
libéré du payement de la rente? 

On peut croire à un oubli du législateur, car il est 
singulier de voir la victime nioins bien traitée que 
ses représentants ; et l'obligation de servir une rente 
par exemple ù une femme qui, après avoir perdu son 
mari, serait repartie pour son pays d^origine, peut 
paraître singulière. La loi ne dislingue pas, et on ne 
peut, sous le prétexte d*uii oubli du législateur, in- 
troduire dans le texte une disposition qui ne s*y 
trouve pus. L^indeninité, allouée aux représen- 
tants étrangers, leur est acquise, alors même qu*ils 
cesseraient de résider sur le territoire français. 

1 89 . On peut, au sujet de cette disposition, indiquer 
que le Journal officiel qui a publié la loi, a orthogra- 
phié le texte du dernier alinéa de Tart. 3 de la façon 
suivante : u Les représentants d'un ouvrier étranger 
ne recevront aucune indemnité si, au moment de 
Taccident, Une résidait pàs sur le territoire français, n 
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Cette modification aurait pour résultat de changer 
complètement le sens de cet article, mais il n*y a pas 
à tenir compte de ce changement de texte; il résulte 
d*un erratum constaté dans Y Officiel du 15 avril 
suivant. 

SECTION IV. 

Lieu do payeiiient «les renies conttiluéet. — Règles pour le vertement 

du capiul det reuict. — ^ Révision. 

§ 1*'. — Lieu de payement des renies constituées. 

190. Lu loi (art 3) décide que les rentes consti- 
tuées sont payables pur trimestre ; elle n*indique pas 
le lieu où le payement doit être effectué. Nous avons 
admis que rindeinnité tcinporuirc devait être payée 
au domicile du patron. H semble, au contraire, pour 
lu rente, que le bénéficiaire pourrait exiger le paye- 
ment ù son domicile. 

Lu loi, en effet, organise le puyenient par mandat* 
carte, lorsqu'il est fuit par la Cuisse des depuis, et 
aussi lorsque ce payement est fait par le débiteur 
de la rente sur les observations du ju(je de paix, 
après un refus duns lequel il ne persévérerait que 
pour partie ou qu'il abandonnerait complètement. 
(Art. 8 et 9 du décret du 28 février 1899, pour Tap- 
plication de lart. 20.) 



rentes 191. La loi Douvelle ne dit rien du lieu où doit 

iMet au être elUKstue le payement des rentes constituées; on 
"biicur. <® trouve alors en présence de la règle générale de 
Tart. 1247 C. C, aux termes duquel le payement 
doit être fait au domicile du débiteur. La difficulté 
peut se présenter au cas, d'ailleurs fréquent, où le 
bénéficiaire de lu rente n*liabitera pus dans la même 
localité que le débiteur de cette rente. 

On peut se demander si le crédi-rcntier a le droit 
d'exiger que lesurréragcs échus lui soient envoyés tous 
les trois mois, et en ce cas à la cliargc de <|ui devront 
être mis les frais d'envoi. Si la loi avait indique comme 
lieu de payement le domicile du bénéficiaire de la 
rente, celui-ci aurait incontestablement le droit d'exi- 
ger l'envoi des fonds, et (art. 1248 G. C.) les frais de 
payement étant a la charge du débiteur, les frais 
d'envoi devraient être mis ù la charge du débiteur 
de la rente. 

Le lieu de payement étant, au contraire, d'après 
le droit commun, le domicile du débiteur, celui-ci 
pourra, croyons-nous, demander que les fonds lui 
soient expédiés; mais les frais d'envoi devront 
nécessairement être prélevés sur le montant des 
arrérages, car le débiteur de la rente n'est tenu de 
mettre chez lui que les fonds nécessaires à la disposi 
tion du créancier. 
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La question peut présenter de l'intëréti et. la solu* 
tion que nous avons admise pourra entraîner une 
diminution assez importante de la rente lorsqu*il 
8*agira, par exemple, d*un représentant de Tétranger» 
ayant quitté la France et continuant à bénéficier 
d'une rente constituée en sa faveur. Nous pouvons 
remarquer que, dans les cas, où le service de la 
rente est assuré par une compagnie d'assurances, le 
contrat précise en général le lieu et le mode du paye- 
ment. 

§ 2. — Règle pour le versement du capital des rentes, 

102. Nous avons indiqué, en parlant du caractère 
légal de Tindemnité accordée par la loi de 1898, que 
les porties ne pouvaient substituer Tullocation d*un 
capital dans les cas où rindemnité est donnée par la 
loi sous la forme d'une rente, soit ù la victime, soit à 
SCS représentants. 

Cette règle, qui serait la conséquence de Tinccssi- 
bilité de la rente, est formulée en termes exprès 
sous Tart 28, 1" al. : Le versement du capital représen" 
tatif des pensions allouées en vertu de la présente loi ne 
peut être exigé des débiteurs, 

La loi donne à cette règle générale certaines ex- 
ceptions que nous devons maintenant examiner. 
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t facuiuur 193. Le 2* al. de l'art. 31 est ainsi conçu : 

ente» in- « /• t § n 

X» à luo. « Sauf dans le coi prévu à Fart. 3| § A, Ja pention a# 
« pourra être remplacée par le payement d'un capital 
« que si elle nest pas supérieure à 100 francs. • 

Le CÛ8 prëvu à l*art. 3, § A, est celui où le conjoint 
survivant se remarie ; on aurait pu ajouter celui où 
Télranger quitte la France, art. 3, § C. 

194. M. le conseiller Serre, dans son commentaire 
de la loi sur les accidents du travail, sous Fart. 21, 
p. 1 89, donne à cette disposition une portée beaucoup 
plus grande. D*aprcs Topinion de ce jurisconsulte, 
le conjoint aurait le droit de demander le capital de 
sa rente, alors même qu'elle serait supérieure à 
100 fr. Au contraire, M. Sachet, sous le n* 1109 de 
son traité, adopte Topinion conforme à la nôtre, et les 
raisons qu*il a données nous paraissent décisives. 
Comment, en effet, supposer qu'un conjoint aurait 
le droit, en cas de remariage, de ne toucher que trois 
annuités de sa rente, si on lui accorde le droit de 
demander le capital de la rente tout entière? L'auteur 
fait également observer qu'il « n'a jamais été ques- 
« tion, dans les discussions au Parlement ou dans les 
ft rapports des commissions, de faire fléchir, en faveur 
« de l'époux survivant non remarié, le principe relatif 
M a la forme des indemnités » . 
195. Onvoitque si la renteestinférieureà 100 francs, 
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la pension pourra être remplacée par le payement 
d*un capital. G*ett une (acuité qui ett accordée» et 
nout pensent que le crédi-rentier seul aurait le droit 
d*invoquer cette disposition. 

Le chef d'entreprise qui, ainsi que nous le verrons, 
peut toujours s'exonérer du payement de la rente 
en versant le capital à la caisse de la vieillesse, 
n'aurait aucun intérêt à demander à la victime le 
rachat de cette rente. 

196. En principe, le chef d'entreprise doit une 
rente. Mais il peut arriver que le créancier de l'in- 
demnité préfère obtenir un capital. Dans cecas, si la 
rente est supérieure à 100 francs, la loi ne lui laisse 
pas l'option; au contraire, pour une rente inférieure 
à 100 francs, la victime d'accident peut demander le 
capital représentatif de cette rente. La loi considère 
qu'une rente inférieure à 100 francs ne peut pour 
l'avenir assurer à la victime un secours efficace ; 
elle lui permet alors de demander un petit capital 
avec lequel il lui sera possible de faire quelque chose. 

Nous pensons que cette option ne pourra être 
faite que trois uns après la fixation de la rente, 
car le chiffre de cette rente étant, pendant ce délai, 
toujours révisable, ce n'est qu'après l'expiration du 
délai de revision que Ton sera fixé sur le chiffre 
définitif de la rente. 
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n^-Sciaire 1 97. L*art. 8 fait uoe seconde exception à la règle 

intlein* 

C' |>«ui que la rente ne peut être remplacée par un capital, 
du (|uart Art. . Lors du règlement définùffde la rente viagère, 
après le délai de revision prévu à fart. 1 0^ la victime 
peut demander que le quart au plus du capital nécessaire 
à l'établissement de cette rente, calculé d* a près les tarifs 
dressés /)our les victimes d'accidents par la caisse des 
retraites pour la vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Le règlement définitif prévu par Fart. 9 est : 
soit le rèylemeiit auquel il est proccdé à Texpiration 
du délai de rc vision, soit celui accepté antérieure- 
meut par les parties, et devenu définitif par Texpi- 
ration du délai de revision. On peut demander un 
quart du capital, c'est-à-dire aliéner un quart 
seulement de la rente. 

La victime doit conserver les trois quarts de sa 
rente. 

198. AiiT. 9, 3* al. Elle peut aussi demander que ce 
capital, ou ce capital réduit du quart au plus^ comme il 
vient d'être dit^ serve à constituer sur sa tète une rente 
viagère réversible^ /tour moitié au pluSi sur la tête de 
son conjoint. Dans ce cas, la rente viagère sera diminuée 
de façon quii ne résulte de la réversibilité aucune aug^ 
menlation de charges pour le chef d'entreprise. 

Le tribunal, en chambre du conseil^ statuera sur ces 
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190. Le crédi-rentier a droit de demander celle L 
modification au règlement lëgal de ton indemnité, i 

kl 

il ne peut Texifjer. Maison pourrait croire que» cette 
demande étant accueillie favorablement par le débi- "^ 
rentier, les parties pourraient se mettre d*accord, 
à la condition de rester dans lc$ termes de la loi ; 
d*aprcs le dernier alinéa de notre article, le crédi-rcn* 
tier doit porter sa demande devant la chambre du con- 
seil. La pensée constante de la loi est que la meil- 
leure indenmité est la rente, qu*il faut protéger la 
victime que l'on considère toujours comme un mineur 
ou un incapable, en la forçant de recourir au tribunal 
pour y trouver protection contre la tentation de 
perdre sa rente en mangeant le capital. L'aliénation 
même partielle de ce capital peut être autorisée 
seulement par une décision de la chambre du con- 
seil du tribunal. 

En ce qui touche la rente inférieure à 100 francs, 
la loi ne dit rien ^art. ûl)\ on peut donc se de- 
mander si les parties, c*est-i\-dire le crédi-rentier 
et lo dcbi-reiitier, peuvent se mettre d*accord pour 
consentir au rachat. 

Il sera plus prudent toutefois pour le chef de Ten- 
treprise d*exiger, comme dans Tart. 0, Tintcrvention 
d*une décision de la chambre du conseil. 

200. Nous verrons, quand nous nous occuperons 



des garantiat sout l*art. 38, commani, dans cartaint 
cat» le crëdi-rentier peut exiger non la remise d*un 
capital de ta rente, mait TafFectation particulière de 
ce capital pour assurer le payement de la rente. 



I 3. — Revision, 

201. D*après le droit commun, une indemnité, 
fixée soit d*un commun accord, soit par une déci- 
sion judiciaire, est établie d*une façon définitive et 
elle est acquise a la victime de Taccident. 

â02. La jurisprudence admet que, si les consë* 
qucnces de Taccident ont entraîné un préjudice 
supérieur à celui reconnu lors du règlement de dom* 
mages-intércts, le demandeur peut, par une pro- 
cédure nouvelle, poursuivre Tallocation d*une in- 
demnité supplémentaire; il doit alors justifier que 
le préjudice dont il se plaint, né depuis le règle- 
ment intervenu, a cependant la même origine que 
le préjudice dont il a déjà été indemnisé. 

Par exemple, l*accident a eu pour conséquence la 
perte d*un œil, et Tindemnité a été fixée pour la perte 
de cet œil; si plus tard Tœll que Ton croyait perdu 
recouvre ses facultés visuelles, la victime n'en con- 
serve pas moins l'indemnité qu'elle avait reçue. Au 
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contraire, ti le bleue perd ultéri0ttreaienl et par 
traumatiime la vue d*une façon complète, il peut 
demander de nouveaux dommuges^intéréts, pourvu 
qu*il ne se ioit pat écoulé plus de trente ant dèpuit 
que Taggravation du préjudice a donné naissance à 
son action en complément de dommages-intérêts. 

203. L'indemnité, établie en vertu de la loi de 
1898« qu'elle ait été fixée par suite d'un accord 
devant le président du tribunal, ou par décision judi- 
ciaire, conserve pendant une durée de trois ans, a 
compter du jour où elle, a été fixée, un caroctcre 
provisoire. 

Art. 19. — - £a demande en révision de F indemnité 
fondée sur une aggravation ou une atténuation de fin- i 
Jirmité de la victime ou son décès par suite des consé* 
quences de l'accident ^ est ouverte pendant trois ans à «i 
dater de [accord intervenu entre les parties ou de la 
décision définitive^ 

Le titre de pension nest remis à la victime quà 
l'expiration des trois ans. 

Le droit pour les débiteurs de dommages et inté- 
rêts de demander une fixation nouvelle de l'indem- 
nité accordée à la victime constitue une innovation, 
et il y a li\ en faveur des chefs d'entreprise une situa- 
tion meilleure que celle réglée par le droit commun. 
Remarquons que celte revision ne peut jamais abou- 
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tir h une restitution de sommet de la port de celui 
qui a obtenu les dommages-intérêts. La revision s'ap- 
plique au cas où Tindemnitd a consisté dans Tallo- 
cntion cFune rente; le débiteur de la rente soutient 
que le cliiffre en a été fixé à un taux trop élevé, ou 
que, par suite de circonstances nouvelles, cette rente 
doit être diminuée. Tant qu*il n*a pas été statué sur 
cette réclamation, il reste débiteur de la rente, telle 
qu'elle avait été constituée. 

204. Inversement la victime peut demander une 
majoration. La situation qui lui est faite parTart. 10 
est moins favorable que celle du droit commun. En 
effet, ce droit de revision ne lui est accordé que pen- 
dant trois ans. Dans Texemple indiqué plus liant, 
l'ouvrier indemnisé pour la perte d'un œil pouvait 
toujours, en cas de perte par traumatisme dé l'œil 
qu'il avait conservé, demander l'allocation de nou- 
veaux dommages et intérêts. .D'après la loi de 1898, 
si cet ouvrier vient à perdre complètement la vue, 
plus de trois ans après le règlement de son indem- 
nité, il ne pourra pas obtenir de nouveaux dom- 
mages-intérêts, alors même qu'il établirait que la 
perte du second œil a été le résultat de la perte du 

premier et la conséquence de l'accident dont il a 
été victime. 

205. L'art. 19 ne s'applique pas aux indemnités 
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temporaires, car on ne comprendrait pas comment ^ et let 
ces indemnités pourraient être l*objei d*une demande UMiporaîr* 
do revision. Les pnrties peuvent être en désac- 
cord sur lu durée de cette incapacité, et le chef 
d*ciitrepriscpeut refuser d*en continuer le payement. 
Le juge de paix saisi du litige statuera en ordonnant 
la continuation de lu pension ou en décidant, au con- 
traire, qu*clle a cessé d*étrc duc, mais cela ne consti- 
tue pas une demande de revision. 

Nous aurons à revenir plus tard sur cette ma- 
tière pour cxpli(picr au moyen de quelle procé 
dure les parties peuvent mettre en œuvre le droit de 
revision. 



CHAPITRE IV 

COmiEMT OBTENIR L*INDEMNITÉ. 

Sectiom I. -* Procédure préliiuinaire.— Enquête. 
SiCTiOH 11. — Procédure ù fin de couda uination. — • HreM;ri|ilion . 

— Procédure de révisiou. — Frait. 



>euiandede 206. D^après le clfoit commun, le demandeur en 
érèu"^'aprèt dommages-inlëréis peut exercer son action de deux 
^ '^'^ manières différentes. Lorsque le fait reproche à 
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Fauteur responsable a un caractère pénal, la victime 
peut se constituer partie civile devant la juridiction 
répressive, et obtenir du juge, qui statue sur Tappli- 
cation de la peine, une condamnation à des dom- 
mages-intérêts. Le demandeur peut encore, la res- 
ponsabilité étant établie par une condamnation 
pénale, poursuivre devant les tribunaux civils la 
réparation du préjudice qu'il a éprouvé. Si le lait 
reproché n*a que le caractère d*une faute civile im- 
putable personnellement au défendeur ou à des per- 
sonnes dont il répond, le demandeur intente son 
action et en saisit, selon la nature de Taffaire et son 
importance, soit le juge de paix, soit le tribunal 



dvili «oiti daot oerlaint cas» les tribonaia de 
nieroe ou le« iribuiMiiix admiuisIniUCi. 

SOI. La loi nouvelle établit» pour Tobtentioii des 
indemnitës qu'elle alloue aux victimes des acddeots, hUe.M 
une procédure absolument spéciale» contraire à tous 
les principes de droit commun, et qui s*impose aux 
juges et aux parties d'une façon absolue. 

Cette procédure se divise en deux parties bien dis- 
linctes^ une procédure que nous appellefons procé* 
dure préliminaire et ensuite la procédure TéritaUe, 
dont le but est de saisir le créancier des «lonunages- 
intéréts d*un litre lui permettant de fiùre valoir 
droits. 
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Ces! a« Jétemlenr ê ve nti ml à T 
■M^f lï Milieu IT qnf h lïii MUf^-r b 
cWà faite. La Jédbialmn de r accàiti a doit être Caile 
|«r le dKf le rcntreptKe <m ses ptê p ia n ê s 
Ar k cnaMHane dam» l-aiig>r TaonJenls* 
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Dont let enirepritet qui comportent plutieurt éta- 
blissements distincts, situes dans des communes 
différentes, c*est le directeur do chaque établisse- 
ment ou son préposé, qui doit faire la déclaration au 
maire de la commune. Il n*y aurait pas lieu de faire 
de déclaration pour un accident qui entraînerait 
une incapacité de travail inférieure ù quatre 
jours; car les termes des â* et 3' alinéas de notre 
art. 1 1 indi(|ucnt qu*il faut se trouver en présence 
d*un accident d'une certaine importance. 

Ceiie déclaration doit contenir les noms et adresses 
des témoins de f accident. Il y est joint un certificat de 
médecin indiquant l'état de la victime, les suites pro* 
halles de V accident et l'époque ii laquelle il sera possible 
d'en connaître le résultat définitif, 

La même déclaration pourra être faite par la victime 
ou ses représentants, 

La loi ne dit pas qu*on devra indiquer le nom de 
la victime. 

âOl). Divers cas pourront, dans la pratique, soule- 
ver des difficultés. # 

L*accident peut, en elïet, se produire en dehors 
du domicile de Tentreprise, pur exemple : un 
employé d*une entreprisé de transport est victime 
d*un accident au cours d*un voyaye fuit pour le 
compte d'un entrepreneur; dans ce cas, lu victime 
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fera bien de prévenir elle-même le maire de la com- 
mune dans laquelle Taccident t*e8i produit; le chef 
de renireprise est même, dans ce cas, tenu de faire la 
déclaration, mais évidemment il ne peut être tenu 
de la faire que dans les quarante-huit heures sui- 
vant le moment où il aura connaissance de Tacci- 
dent. 

210. La loi tient essentiellement à ce que la 
déclaration soit faite, et elle édicté une sanction 
pénale contre le chef d*entreprisc qui aurait négligé 
de la faire. 

Art. h. — Sont punis d*une amende de un à quinze 
francs (1 à \h fr,) les chefs d'industrie ou leurs pré/to^ 
ses qui ont contrevenu aux dispositions de Part. 1 1 . 

En cas de récidive dans r année, tamende peut être 
élevée de seize à trois cents francs {IG à 300 /r«). 

Le dernier alinéa de Kart. 1 1 porte que : 

L'art, 15 delà loi du 2 novembre 1892 et fari. 11 
de la loi du 12 Juin 189:) cessent d*étrc applicables dans 
les cas visés par la présente loi. 

211. La loi du 2 novembre 1892 est la loi sur le 
travail des enfants, des filles mineures et desTcmmes 
dans les établissements industriels; son art. 15 est 
ainsi conçu : 

« Tout accident ayant occasionné une blessure h 
« un ou plusieurs ouvriers, survenue dans un deséta- 
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• blissemenlt mentionnes à l*art. 1*', sera l^objel 
« d une déclaration par le chef de Tenireprise» ou, à 
« son défauieten son absence, par son préposé. Celte 
ft déclaration contiendra le nom et Tadresse des té- 
« moins de Tuccident; elle sera faite dans les qua- 
u rante-huit heures au maire de la commune, qui en 
« dressera procès- verbal dans la forme à déterminer 
« par un règlement d'administration publique. A cette 
« déclaration sera joint, produit par le patron, un 
ft certifient du médecin indiquant Tétutdu blessé, les 

• suites probables de Taccidentet Tépoque à laquelle 
« il sera possible d*en connaître le résultat définitif. 

u Uécépissé de la déclaration et du certificat médi- 

• cal sera remis, séance tenante, au déposant. Avis 
tf de Taccident est donné immédiatement par le 
« maire à Tinspecteur divisionnaire ou départemen- 
a tal. » 

212. La loi du là juin 1893 est la loi concernant 
rhygiène et lu sécurité des travailleurs dans les ëta« 
blissements industriels ; son art. 1 1 est Texacte repro- 
duction de Tari. 15 de la loi du 2 novembre 1892 
dont nous venons de rapporter les termes. 

La jurisprudence a eu à s*occuper de ces disposi« 
tiens. Nous citerons notamment un arrêt de lu cham- 
bre criminelle de la Cour de cassation en date du 
8 mai 1897 (D. P. 1897. 1.621). 
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Il résulte de cette jurisprudence que la déclaration 
au maire ne peut être remplacée par une déclaration 
faite par exemple à Tinspecteur du travail. 

2 1 3. Un décret du 20 mars 1 893 a précisé dans tous 
ses détails et d*après un modèle invariable les formes 
de cette déclaration. L*art. âG de la loi de 1892 sanc- 
tionne par une pénalité Tapplication du décret. 

214. La loi de 1898 ne prévoyait aucun décret U décbi 
pour organiser la forme de la déclaration à faire au u loi de 
juge de paix. Il a été cependant rendu un décret en aucune r< 
ce sens le 30 juin 1899. (Voir pièces annexes, ***'^'"^ ' 
p. 299.) U nous parait certain que la pénalité qui 
sanctionne Tobligation de faire la déclaration ne 

peut s'appliquer à la forme même de cette déclara- 
tion. Le chef d'entreprise ou son préposé sera à 
Tabri de toute critique quand il aura déclaré le fuit 
de Taccident, les noms et adresses des témoins, et 
remis la copie du certificat médical. On ne peut 
légalement lui imposer aucune forme particulière. 

215. Quand la déclaration doit être fuite au maire 
d'une commune autre que celle du domicile du dé- 
clarant, en l'absence d'une disposition spéciale de lu 
loi, il nous semble que cette déclaration pourra se 
faire sous la forme d'une simple lettre recommandée. 

21 G. Après le chef d'entreprise, c'est au maire de Le nain 
la commune que lu loi impose Tobligution d'agir de li 

* déclarai 
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Art. 1 1 • V et 5* al. — Réeépiaé de la dêclaraiion ei 
du ceriificui du médecin esi remis par k maire audécta^ 
rant. 

Avis de t accident est donné immédiatement par le 
maire à C inspecteur divisionnaire ou départemental du 
travail OH à Fingénieur ordinaire des mines chargé de 
la surveillance de l'entreprise. 

Il ctuit uc^cesaire qu^uii récépissë de la déclaration 
fût remis uu chef de Tentreprise; celui-ci pourra le 
produire pour justifier de Texécution de robliyution 
que la loi lui impose. 

Ces deux premières obligations imposées au maire : 

donner un reçu et prévenir Tinspecteur du travail 

ou Tingénieur des mines, ne présentent aucune dilfi- 

culte. Au contraire, sa tâche devient plus délicate et 

renferme un certain pouvoir d*appréciation pour se 

conformer à Fart. 12 de la loi. 

) maire 217. AitT. 12, I" al. — Lorst/ue^ d'après le certi^ 

irationan fi^^^ niiidical, la blessure parait devoir entraîner la mort 

ccident' ** ^^ "'** incapacité permanente absolue ou partielle de 

TUiiic?** travail, le maire transmet immédiatement copie de la 

m 

"?^A "*^ déclaration et le certificat médical au juge de paix du 

iporaire, Canton où F accident s^est produit. 

Le maire de la commune dans laquelle s*est pro- 
duit Taccident transmet la déclaration au juge de 
paix de son canton ; il fallait nécessairement que ce 
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fût le mogUtrat le plus voisin du lieu de Taccideiii 
qui fût charge de procéder à Tenquéte prescrite par 
la loiy 

218. L*arl.7du projet de 1890 portait: «Lorsque 

• la blessure paraîtra devoir entraîner la mort ou une 
M incapacité de travail de plus de' vin{jt jours, le 

• maire transmettra snr-le-champ copie de la dé- 
« cinration au ju(*c de paix du canton. » 

Cette disposition nous paraîtrait préfi^rable à 
celle adoptée pnr la loi nouvelle, et nous pensons 
que le maire devra, pour ainsi dire toujours, saisir le 
juge de paix de la déclaration. 

Cette intervention du juge de paix est inutile 
si on se trouve en présence d*un accident n*en* 
traînant qu*une incapacité temporaire suivie de com- 
plet rétablissement. 

Bien souvent le premier examen médical, qui doit 
être fait moins de quarante-huit heures après Tacci- 
dent, ne peut être établi que sur des bases incertaines. 
Le certificat, après avoir décrit certaines contusions 
ou certaines brûlures de tel ou tel degré, conclut à 
une incapacité de travail de quelques jours ou de quel- 
ques semaines. On se croira en préscnse d^une inca- 
pacité temporaire, puis les semaines écoulées, le ma- 
lade ne guérissant pas, on se trouvera en présence 
d*uncas plus grave, et il n'aura pas été procédé à Ten- 
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quête immëdiate, que nous allons voir confiée au 
juge de paix. Les dispositions prévues par la loi pour 
les cas plus graves d*incapacitë permanente n*auront 
pas été et ne pourront pas être observées. 

C*est donc seulement au cas où il y aura certitude 
absolue que Taccident entraînera simplement une 
incapacité temporaire, que le maire devra s*abstcnir 
de faire la transmission du dossier et du certificat 
au juge de paix. 

Ici se termine, pour Tincapacité temporaire seule- 
ment, ce que nous avons appelé la procédure préli- 
minaire. 

219. Pour Tincapacité permanente, et en cas de 
mort, la procédure préliminaire va se continuer. Le 
chef d'entreprise a fait sa déclaration, le maire Ta 
transmise au juge de paix ; c*est ce magistrat que la 
loi va mettre en mouvement. 

AiiT. 12. — Lorsque, d'après le certificat médical, la 
blessure parait devoir entraîner la mort ou une incapa^ 
cité permanente absolue ou partielle de travail, le maire 
transmet immédiatement copie de la déclaration et le 
certificat médical au juge de paix du canton où tacci* 
dent s^ est produit. 

Dans les vingt^quatre heures de la réception de cet 
avis, le juge de paix procède à une enquête à t effet de 
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V La cause f la nature et les circonstances de Cacct'* 
dent; 

V Les personnes victimes et le, lieu oii elles se 
trouvent ; 

3* La nature des lésions; 

A,* Les ayants droit pouvant^ le cas échéant^ pré» 
tendre à une indemnité; 

5* Le salaire quotidien et le salaire annuel des vie» 
times. 

Art. 13. — L'enquête a lieu contradictoiremen 
dans les formes prescrites par tes art. 35» 36» 37» 
38 et 39 </u Code de procédure civile ^ en présence des 
parties intéressées ou ceUes<i convoquées d'urgence par 
lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la viC' 
time de f accident qui se trouve dans C iinpossibdité 
d'assister à l'enquête. 

Lorsque le certificat médical ne lui paraîtra pas suffi' 
saut, le juge de paix pourra désigner un médecin pour 
examiner le blessé. 

Il peut aussi commettre un expert pour l'assister dans 
t enquête. 

Il ny a pas lieu, toutefois ^ à nomination d'expert 
dans les entreprises administrativement surveillées^ ni 
dans celles de CÊlat placées sous le contrôle d'un service 
distinct du service de gestion ^ ni dans les établissements 
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nationaux oà s*effeciuent des travaux que la sécurité 
publitjue oblige à tenir secrets. Dans ces divers cas^ 
les fonctionnaires chargés de la surveillance ou du con^ 
trôle de ces établissements ou entreprises, et, en ce qm 
concerne les exploitations tniniêres, les délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs^ transmettent au juge de 
jtaix^ /tour être joint au procès^verbal d^ enquête, un 
exemplaire de leur rapport. 
Je 220. Kii droit coiiimuii, le demandeur en dum- 

mn{;cs-inlérêt3, lorsque la responsabilité, non établie 
par une condamnation pénale, est contestée par le 
défendeur, doit, pour établir cette responsabilité, 
arliruler un certain nombre de faits précis. Le tri- 
bunal, statuant sur la pertinence et Tadmissibilité 
de cette articulation, rend un premier jugement 
autorisant la preuve des faits articulés et réservant 
au défendeur la preuve contraire. 

Demandeur et défendeur amènent leurs témoins, 
Kn matière sonnnaire, Tcnquéte est faite en audience 
publicpic et directement devant le tribunal; en ma- 
tière ordinaire, elle est faite en présence d*un juge, 
roui mi s h cet effet par le jugement qui a ordonné 
Tonquèle. 

^^1 . La situation du magistrat, dirigeant Tenquéte 
du droit commun, et celle du juge de paix, pour- 
suivant Tenqucte prescrite par les art. 12 et 13 de la 
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loi, sont sing^ulièremeiil difTéroiites. Dans le premier 
cas, Tobjet précis de Tenquéte est déterminé par 
Tarticulationi les témoins sont désignés par les 
parties, et le juge entend les dépositions faites sur 
les faits admis en preuve. 

2ââ. Pour Tenquètc faite par le juge de paix, 1 
Tobjet de Tcnquête est déterminé par la loi ; le chef 
d*entreprisc a bien dû indiquer le nom des témoins c 
de Vaccidenl, mais le juge de paix devra s*entourer 
de tous les témoignages qui seront de nature a j 
Téclaircr sur toutes les circonstances exactes de 
TaFfaire. C*est une véritable mission de juge d*in- 
structiun que le juge de paix doit remplir. 

Les parties seront en sa présence, mais le juge de 
paix n*a pas à se demander si elles sont d*accord, ou 
si, au contraire, raccidciit donnera naissance a un 
procès; il n*a ni mission, ni qualité pour concilier 
les parties. Un accord ne pourra utilement intervenir 
qu*après Tenquéte et lorscpie les parties seront 
devant le président du tribunal. 

2!2:i. Aux yeux de la loi, la victime d'un accident 
est toujours un incapable, un mineur qui a peut-être 
soixante ans, mais (|u il faut protéger pour lui faire 
obtenir son indemnité légale. Pour assurer Tappli- 
cation de la loi fixant la responsabilité du cbef de 
Tentreprise, le juge de paix est cbarg d'une mission 
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déterminée» il en est chargé non par les parties, 
mais par la loi elle*méme, et un accord de la victime 
et du chef d'entreprise» qui simplifierait la tâche du 
juge de paix, ne pourra dispenser ce magistrat de 
faire son enquête et d*en transmettre les' résultats au 
président du tribunal. 
rt H furiiie L*eiiquétc aura toujours une très grande impor- 
tance, dans le cas où le chef d'entreprise soutiendrait 
qu'on se trouve en présence d'un accident volontaire 
et dans celui où l'une des parties reprocherait à 
l'autre l'existence d'une faute inexcusable. 

ââi. L'enquête doit établir : 1* la cause, la 
nature et les circonstances de l'accident. Ici peut 
apparaître la nécessité des expertises, et alors on 
doit prévoir que l'enquête durera plus de dix jours. 
La loi ne parle pas des frais de cette expertise, ni 
des émoluments que les experts, en général, préfèrent 
encaisser avant de déposer leurs rapports; 

â* La désignation des personnes victimes et du 
lieu où elles se trouvent ; 

3* La nature des lésions. Ici on doit prévoir l'in- 
tervention d'un expert, et nous nous trouvons en pré- 
sence de la même difficulté que pour l'expertise 
technique : 

i'Les ayants droit pouvant prétendre à une in- 
demnité. C'est l'application de l'art. 3 de la loi; 
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quels sont les représénlanUf Conjoint, enlants, as* 
cendants, descendants. 

5* Le salaire quotidien et le salaire annuel des 
victimes. G^est Tapplication de Fart. 10 qui indique 
comment on doit calculer ce salaire. 

225. La loi vise les art. 35 à 30 du Code de pro- 
cédure civile. 

En conséquence, les témoins doivent prêter ser- 
ment, Tenquéte est contradictoire, les témoins sont 
reprocliubles, le juge de paix et les parties peuvent 
interpeller les témoins après leurs dépositions. 
* Le ju(;c de paix peut se transporter sur les lieux 
de ruccidcnt et même y faire venir les témoins ; enfin, 
il est dressé procès-verbal de toutes ces opérations. 

ââ(i. Si le juge de paix peut ordonner des expcr- CMoulrjugc 
tises techniques ou médicales pour les besoins de son onlouiM^r 
enquête, la loi, dans certains cas, déclare elle-même "'*^' '** 
que Texpcrtise est inutile et quV*lle se trouvera rem- 
placée par certains documents, auxquels la loi donne, 
dans cette enquête préliminaire, la valeur d*une 
expertise. 

Le 5' alinéa de Turt. 13 décide qu*il n*y a pus lieu 
à expertise quand Taccident s*est produit : 

A. — Dans les entreprises administrativement 
surveillées. 

Cela désigne : 
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I* Les mines, minières et carrières, dontrexploi« 
talion est soumise à la surveillance du corps des ins- 
pecteurs généraux et ingénieurs des mines ; 

2* Les Compagnies de chemin de fer placées sous 
le contrôle de TËlat ; 

3* Les usines et établissements où il est fait usage 
de chaudières à vapeur, dont Temploi n*est autorisé 
4|ue sous la surveillance organisée par la lui du 2 1 juil- 
let IK3(i. 

U. — Dans les entreprises de TÉtat ayant un ser- 
vice de contrôle distinct du service de gestion. 

Il nous apparaitque cela ne peut viser que les clie^ 
mins de fer dcTÉtat. 

C. — Les établissements nationaux où s*effec- 
tuent des travaux que la sécurité publique oblige à 
tenir secrets. 

L'interdiction faite au juge de paix de nommer des 
experts à Toccasion des accidents survenus dans les 
établissements de cette catégorie a pour raison d*étre 
la volonté de la loi d'interdire Tacccs de ces éta- 
blissements, même à des experts chargés d'un mandat 
de justice, et cela dans Tintérct du secret d*opé- 
rations intéressant la sécurité nationale. 

227. Dans les deux premiers cas, la loi considère 
que renc|uète faite par les agents du contrôle, les rap- 
ports établis par des ingénieurs ou contrôleurs spé* 
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cialement compétentsi peuvent tenir lieu du travail 
qui serait fait par un expert. Quand il 8*agit des dta- 
blissements dans lesquels se trouve une chaudière à 
vapeur, les ingénieurs des mines, chargés de la sur- 
veillance de ces chaudières, seront appelés à donner 
leur avis toutes les fois qu*un accident se sera produit 
à Toccasion du fonclionnenicnt de cette chaudière ; 
mais des accidents peuvent se produire au\ ouvriers 
de cet établissement pour des causes absolument 
étrangères. Or la loi de IKUH s'applique à tous les 
accidents qui se produisent dans un établissement où 
il est fait usage de machines mues par une force 
autre que celle de riioiume et des animaux, Il est 
difficile de se rendre compte de Texccption pour les 
accidents de cette nature. 

Par exenqile, dans les bâtiments A d*une Blature 
se trouvent des générateurs et des appareils à vapeur, 
soumis À Tinspection des ingénieurs du contrôle; 
dans les bâtiments U, un ouvrier est blessé par la rup- 
turc des or{;anes d'une machine â tisser ou par la 
chute d'un plafond : d'après notre art. 13, le juge de 
paix ne pourra ordonner une expertise, et cependant 
le service du contrôle de la machine motrice ne 
pourra constater que le fonctionnement régulier de 
cette machine. 

228, Sauf les cas d'impossibiUté matérieUe dûment 
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le constatés dans le proeis^verbal, tent/uéte doit être close 
dans le plus bref délai et, au plus tard^ dans les dix 
jours à partir de F accident. Le juge de paix avertit , par 
lettre recommandée^ les parties de la clôture de l'enquête 
et du dépôt de la minute au greffe, où elles pourront, 
/tendant un délai de cing jours, en prendre connaissance 
et s'en faire délivrer une expédition, affranchie du 
timbre et de l'enregistrement, A t expiration de ce délai 
de cing jours ^ le dossier de l'enquête est transmis au 
président du tribunal civil de l'arrondissement. 

L*enqucle du juge de paix doit, sauf le cas d'im- 
possibilité matérielle résultant notamment d*exper- 
tises ordonnées, être close, au plus tard, dans un 
délai de dix jfiurs à partir de Taccident. 

Si on réHécliit que le chef d'entreprise a quarante- 
huit heures pour faire sa déclaration au maire, qu'il 
faut au maire le temps matériel pour transmettre la dé- 
claration et le certificat médical au juge de paix, c'est 
dans un délai de six À sept jours que Tenquéte doit 
être terminée. 

220. Les parties sont prévenues, par le juge de 
paix, de la clôture de Tenqucte; les procès-verbaux 
établis, les rapports d'experts ou ceux des ingénieurs 
du contrôle, s'il en a été fait, les certificats médicaux 
sont déposés au greffe de la justice de paix. 

Il 230. Il n'est fait aucune signification de cette en- 
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quètei ni ou chef , de rentreprise, ni i la victime de 
raccidcnt: ou à ses ayants droit. 

Ces documents restent pendant cinq jours au grefle 
de la justice de paix. Les intéressés peuvent en 
prendre connaissance et s*en faire délivrer une expé- 
dition affranchie du timbre et de Tenrcgistrcmcnt. 

A Texpiration de ce délai de cinq jours, le juge de 
paix doit, sans en être requis par les parties, et d'of- 
fice, transmettre le dossier de l'enquête au président 
du tribunal de l'arrondissement dans lequel l'accident 
s*est produit. 

Cette attribution de compétence, au tribunal de 
rarrondisscmcut dans lequel l'accident s'est produit, 
pourra, dans la pratique, présenter des inconvénients 
lorsque l'accident se sera produit en dehors du do- 
micile des parties. Peut-être cùt-il été préférable que 
le dossier de l'enquête fût renvoyé uu président du 
tribunal de l'arrondissementdudomiciledu défendeur 
ou mieux du domicile de la victime. 

231. En ce qui concerne cette enquête prélimi- 
naire, le rôle du ju(je de paix se trouve terminé. 
Nous remarquons que, jusqu'à présent, le chef d'en- 
treprise pour la déclaration, le muire pour la trans- 
mission de la déclaration au juge de paix, le juge de 
paix pour son enquête, ont agi en dehors de toute 
réquisition de la victime de l'accident, sans qu'il y 



— 144 — 

ait contestation entre cette victime et le chef d*entre» 
prise. Ils ont dû agir à cause du fait même de Tacci- 
dent et en vertu d*une injonction de la loi. 

Ici se termine, pour le cas de mort ou d'incapacité 
permanente, la procédure d'cnqucle préliminaire 
dont nous avons parlé, et nous arrivons ù une sorte 
de tentative de conciliation organisée par la loi de* 
vont le président du tribunal civil, qui doit spontané- 
ment convoquer les parties, 
nriliation 232. AiiT. 16. — En cc (fui touche les autres indem» 

r<'»itlrni du '"'^^ prévues par la présente loi\ le président du tribunal 
de t arrondissement convoque^ dans les cim/ jours, à 
partir de la transmission du dossier, la victime ou ses 
ayants droit et le chef d'entreprise, qui peut se faire repré* 
senler. 

S'il y a accord des parties intéressées, t indemnité est 
définitivement fixée sur t ordonnance du président^ qui 
donne acte de cet accord. 

Les mots i( en ce qui touche les autres indemnités » 
s'expliquent par cc fait que Tarticlc précédent vient 
de régler la procédure pour l'obtention de Tindeni- 
nité temporaire, et Tart 16 ne s'occupe plus que 
de Tindcmnité due en cas d'incapacité permanente. 
Le président du tribunal a été saisi par le juge de 
paix du dossier de l'enquête, et, dans un délai de cinq 
jours, Â partir de la transmission du dossier, il doit 
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convoquer la victime ou ses ayants droit et le chef 
d'entreprise qui peut se faire représenter, 

233. L*art. 16, qui organise la comparution devant 
le président du tribunal» admet pour le chef d*entre- 
prise la faculté de se faire représenter; on peut se 
demander si la victime de roccidcnt, ou son repré- 
sentant, ne pourrait point également se dispenser de 
comparaitrc en personne. 

M. Sachet, au n* 81)0 de sou traité, admet le droit 
pour la victime ou ses représcntaiiis de recourir a 
un mandataire. La raison qu'il en donne est que la 
comparution devant avoir lieu dans les vingt jours qui 
suivent raecidciit, on doit prévoir c|ue le plus souvent 
la victime sera hors d'état de venir en personne; enfin 
parmi les ayants droit, il se trouvera parfois des 
parents inKrmes ou habitant à une grande distance. 
Nous ne saurions admettre c*ette interprétation. 
D'après le texte de la loi, le dief dViitreprise seul 
peut se faire représenter, et cette disposition ne sau- 
rait être considérée comme le résultat d'une inadver- 
tance. M. Sachet ex|)liqne que, dans le projet voté 
le 5 décembre 18!)5 parle Sénat, l'obligation dcconi- 
. paraître en personne s'imposait rigoureusement aux 
deux parties. On a admis pour le chef d'entreprise 
la faculté de se faire représenter; un patron connue 
le directeur d'une conqtagnie de chemin de fer, par 
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exemple, peut être convoqué dans tous les arrondis* 
sements traversés par le chemin de fer pour des acci- 
dents qiii peuvent survenir à un personnel extrême- 
ment nombreux; il se trouverait dans Timpossibilité 
matérielle absolue de répondre aux exigences de la 
loi. 

Au contraire, en ce qui concerne la victime on n*a 
pas voulu modifier la régie imposant la comparution 
personnelle; le législateur se préoccupe, en effet, de 
cette idée que Touvrier doit être protégé ; Tinterven- 
tion du président du tribunal, instruit de Taffaire 
par le dossier de Tenquéte, est nécessaire pour 
Téclairer sur Tétendue de ses droits. 

On peut supposer que le chef d*entreprise est, 
mieux que l'ouvrier, en situation de se défendre; s'il 
ne comparait pas, s'il est représenté par un manda- 
taire incapable, la victime ne pourra qu'en tirer 
avantage; Tinterventiondu président doit également 
rassurer sur le danger qui pourrait résulter de la pré- 
sence d'un mandataire expérimenté mis eu face d'une 
victime inhabile à soutenir ses intérêts. 

I^nfm, la raison, que donne M. Sachet ne nous 
semble pas déterminante, car si une impossibilité 
niatcriellc cnipêcliait la victime de se présenter en 
personne, le président du tribunal pourrait déléguer 
un magistrat pour se rendre auprès d'elle; nous 
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avont vu quet dansTenquéle préliminaire, la loi im* 
pose au juge de paix TobUgation d'entendre perton- 
nellemenl la victime. 

En présence du texte formel de Tart. IG, il nous 
parait donc certain que la loi impose Tintervention 
personnelle de la victime ou de ses représentants. 
Nous n*avons rien trouvé dans le Commentaire de 
M. Serre, sous cet article, qui soit dénature à contre- 
dire cette interprétation, et rien n'indique que robli- 
gatiin pour la victime de comparaître en personne 
devant le président du tribunal ait pu sembler contes* 
table aux yeux de cet émincnt magistrat. 

!23i. Lorsque les parties, s*étaut mises d'accord, 
dès Torigine, persévèrent dans cet accord, ou, en 
présence du juge, arrivent à un accord, le président 
rend une ordonnance qui en donne acte, et Tindem- 
nité se trouve fixée non pas définitivement, comme le 
dit la loi, mais sous réserve pendant trois ans du droit 
de revision. 

235. Le président, avant de donner acte aux parties 
de leur accord, doit vérifier avec soin, d'après le dos- 
sier de Tenquêtc, si la prétention est fondée, con-> 
forme i\ la loi de I8i)8, et si le chiffre de riiidcuinilé 
proposée et acceptée ne dépasse pas les limites impo- 
sées par la loi. On peut en effet facilement supposer 
qu'un entrepreneur, sur le point d'être mis en faillite. 
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ne se donnerait pat la peine de contester une récla« 
niation formulée contre lui. Nous verrons que Tor- 
donna lice du président constatant Taccord des par« 
tics conhtiluc un titre en vertu duquel le bénéficiaire 
deriiidomiiilé peut se faire payer parla Caisse natio- 
nale des l'ctrnitcs. Il est donc indispensable que la 
rréaiicc soit une créance établie en conformité de 
la loi de IH!I8, et que le bénéficiaire soit une des 
personnes auxquelles cette loi donne le privilège de 
se faire payer par la Caisse nationolc. 
|4 2:i(). L*art. I(> rcgle le cas on les deux parties ont 
comparu devant le président du tribunal, mais il 
faut prévoir différentes situations qui se préscn* 
teroiit iiéeessaircMiieiit dans la pratique. 

— Ou bien une seule des parties coinparaitra, ou 
ni riiiic ni rautre no se présenicra. 

Dans la preiiiicrcliypotliùse, si le demandeur, seul 
coiiipiir.'iiit, déclare faire abandon de tonio réclaina- 
tinii , b* pi'ésideiil pourra rendre une ordonnance 
constatant Taecord des parties, résultant de Taban- 
doii par le deinaiideur de sa prétention vis-à-vis d'un 
adversaire «pii ne peut qu'accéder à la déclaration 
decedeiiiiiii(leiir. — Au contraire, si le deinaiideiir, 
seul eoiiiparaiit, iiiaintient sa réclamation, ou si le 
défendeur est seul comparant, le président ne peut 
donner acte aux parties d'un accord qui n'est point 
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établi, et il devra remife une ordooiiance de renvoi. 

Il en serait de même du cet cni eiictine de* partie* 
ne se présenterait; le président pourrait alors, tians 
son ordonnance, constater, d'une paK,t|U*il n*est rien 
demandé, ou qu*il n*est pas suivi i^ur une demande 
antérieure; d*autre |iaK, qu*il nVst |ias défendu par 
le chef d*eutrepri»e a une demande t|ui n*a |Hiint été 
introduite ou qui n*est pas suivie contre lui. 

Ici se tennine la procrédure |Mréliniinaire. 

237. L*obli<ption de faire la décLimliou, les forma- 
lités de renifuéte préliminaire, les K*(;les |iarticulières à I ^rua; 
de cx>iu|iéteu€!c que nous venons dVxaniiiier, doiiue> uwnrr» fr 



ront lieu à des diffi<mltês pratiques coiisidéraldes t|ui ^*^u^ 
ne semblent |ioint avoir été pré%'ue> |iar la loi. 

Four les eutrepri>es de lraus|Hirt |iar terre ou |Kir 
eau, raccitlent dont Temployé se trouverait victime 
peut se produire non souleuieut en France, où Ton 
trouvera toujours le maire, le ju;;edo pai\ et le prési- 
dent du tribunal, mais il |ieut encore se protluire en 
delmr» du terriloire fram-ais. 

Un cas aiuilogue |ieut >e prt'*seuter |KMir les dîrfé* 
rentes entre|irîses %*îsées par la loi, |iar exemple : un 
entrepreneur de constnKM«»tt>, qui envoie des cm» 
viicr^ponr rexécntiou d*un travail à IVl ran|;er ; un en* 
l ie p ranen rtleconstniclions mécannines, qui, iivraui 

â l'étranger, envoie mi on plusàenr» 
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ouvriers pour procéder à rinttallation et à la mise 
en marche de celte machine. 

238. On peut se demanderi en cas d'accidents sur- 
venus à ces ouvriers, à qui la déclaration devra être 
faite et par qui Tenquète devra être conduite. 

Faut-il, par annlogie avec les règles ordinaires, faire 
attribution au consul de France à Tétranger des fonc« 
tions que la loi nouvelle attribue au maire et au juge 
de paix, le consul pouvant ensuite renvoyer le dos- 
sier de son enquête au président du tribunal du 
domicile de la victime? 

On ne peut, en présence du silence de lu loi, faire, 

cet égard, que de siinpies conjectures. 



2* SKCïhiN. — Procédure afin de condamnation, 

239. Les auteurs de lu loi de 1898 avaient certai- 
nement rintention d*éviter, autant que possible, les 
procès entre les ouvriers et les patrons. 

Nous venons de voir que cette loi, en cas de mort 
ou d*incapucité permtincnic, amène les parties devant 
le président du tribunal, alors même qu'elles se 
seraient mises d*accord pour le règlement de leur 
indemnité. 

L*art. 2:2 accorde de plein droit l'assistance judi- 
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âmiïïe ma àemmmàem im riMbwulé. Les e ap h y é i 
gagnant de (piM IrailenMnU, nMÛt régît par la Uî 
nouvelle, proBterooi de cette Cirenr. 

L41 demande en indemnité dcHt, d*apmsa natnre, 
être portée deraut le juge de paix ov devant le tri- 
bunal civil. Lji jurisprudence qui admettait quecxtte 
action fût portée devant les tribunaux de commerce 
se trouve absolument écartée. 

240. I>evant le juge de paix, rttâsi»tattce judiciaire !•' 
est accordée en vertu du dernier alinéa de Tart. ai. 

Le bénéfice de V assistance judiciaire s'élemd de fdeim é'i 
droit aux imstamces devant lejugedeffaix^ è tons les actes 
d* exécution mobilière et imtnobilière^ et à kMite contesta^ 
twn incidente à t exécution des décisions judiciaires. 

241. Elle e*i acxordée devant le tribunal civil, en 
vertu des trois premiers alinéas de cet article. 

Akt. 2i. — Le bénéfice de f assistance judiciaire est 
accordé de fdein droit, sur le visa du procureur de ta 
Réftubiiifue^ à la victime de Vaccidenl ou à ses ayants 
droit, devant le tribunal. 

A cet ejfet, le président du tribunal adresse au pro^ 
eureur de la Hépubliffue, dans les trois jours de la co«n- 
purulion des parties prévue par f article 1 1», mu extrait de 
son procès^erbal de noÊ%» conciliation \ il y joint les 
pièces de f affaire. 

Le procureur de la Républitiue procède comme il est 
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prescrit à l'article 13 {paragraphe 2 et tuwants) de la 
loi du ââ janvier 1 85 1 • 

âi2. Aux termes de la loi du 32 janvier 1851, le 
demandeur en assistance judiciaire doit (art. 8) 
présenter au procureur de la République une de- 
mande sur papier libre; il joint k cette demande 
(urt. 10) un cxtrnil du rôle de ses contributions ou 
un certificat du percepteur de son domicile, consta- 
tant qu'il n*est pas imposé, et une déclaration affir- 
niée devant le maire de la commune de son domicile, 
attestant (|u*il est, à raison de son indi{[oncc, dans 
l'impossibilité d'exercer ses droits en justice. 

Le procureur de In République, saisi de la de- 
mande et des pièces annexées, transmet le dossier 
nu bureau cie Tassistauce judiciaire. Le bureau com- 
mence une instruction, convoque les parties (art. II), 
« emploie ses bons offices pour o|M^rer un arrange- 
ment amiable « . La décision qui accorde l'assistance 
judiciaire est renvoyée par l'intermédiaire du pro- 
cureur (le la République au Président de la Cour, ou 
du tribunal, ou au ju{;e de paix. Devant la Gourou 
devant le tribunal (art. 13), le Président invite le 
bâtonnier de l'Ordre des avocats, le président de la 
Chambre des avoués et le syndic des huissiers à 
désigner l'avocat, l'avoué et l'huissier qui prêteront 
leur ministère iV Tassisté. 
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Devant le juge de paix, celui-ci se borne & inviter 
|a syndic des huissiers à désigner un huissier. 

â4:i. Il résulte de ces dispositions que Tassislancc 
judiciaire est accordée par la décitiion du bureau ; 
le procureur de la Hépublique, le président du lri« 
bunni ou le juge de paix la inettenl à exécution. 

D*aprùs la loi de 1898, Tassistance judiciaire est 
accordée par la loi, et on ne |)eut voir quelle serait 
la nécessité de Tintervention du bureau. 

Le demandeur est dispensé de produire les feuilles 
d*inq)osition et déclaration criiidigence, exigées par 
lart. 10 de la loi de 1851. Le bureau n'aurait 
aucun pouvoir de conciliation, il n'aurait point ù 
constater rindigencc, son rôle devrait se borner à 
constater si on se trouve en présence d'un cas où 
s'applique la loi de 1898. 

Dans l'hypothèse prévue et réglée par l'art. 22, il 
ne peut y avoir contestation sur ce point; les parties 
ont comparu devant le président du tribunal après 
ren(|uéte préliminaire, et, faute daccord intervenu, 
rordoiinancc du président a renvoyé les parties 
devant le tribunal; il est donc certain qu'on se 
trouve en présence d'un cas oii s'applique la loi de 
1898. 

L'art. 22 ordonne que le dossier soit transmis au 
procureur de la llépublicpie, et celui-ci doit agir 
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• comme il est présent à Tart. 13, |§ 3 et suiv., de la 
loi du 3i janvier 1851 • . Il est donc placé dans la 
situation où il se trouve après la décision rendue par 
le bureau; mais, au lieu de laissser au président du 
tribunal le soin de poursuivre les désignations d*of« 
fiée, c'est le procureur de la République lui-même 
qui doit poursuivre auprès du bâtonnier de TOrdrc 
des avocats, du président de la Chambre des avoués 
et du syndic des huissiers les désignations d*ofiice. 

Il eût peut-être été plus simple de charger le pré- 
sident, au irioment où il rend son ordonnance de 
renvoi, d'assurer au demandeur le bénéfice de Tussis- 
taiice judiciaire, que la loi lui accorde de plein 
droit. 

âi-i. En dehors de Tliypothèse de Tart. i2, nous 
verrons qu'un procès peut être porté devant le tribu- 
noi sur Tapplicotion de lu loi nouvelle, sans que 
rordoiinaiice de renvoi du président se présente 
comme le premier acte de la procédure; par exemple, 
en molière de revision et dans le cas où il u'aurait 
point été fait d'enquête préliminaire. Dans ces cas, 
comment la demande d'assistance judiciaire devra- 
1-elleêtre introduite? Il est certain qu'elle est accordée 
de plein droit, u la condition qu'il s'agisse de l'appli- 
cation de la loi de 1898, mais encore faudra-t-il 
qu'on examine cette question. Nous croyons que Ton 
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pourra procéder par analogie, ainsi qu*il est suivi 
devant le bureau de Tassistance judiciaire de la 
Cour. 

D*après Tari. Ode la loi de 1851, celui qui a été 

admis k Tassistance judiciaire devant une première 

juridiction, continue à en jouir sur lappel interjeté 

M contre lui, dans le eus même où il se rendrait inci- 

« demment appelant » . 

Nous nous trouvons en présence d*un plaideur 
qui a de plein droit Tassistimce judiciaire; il doit 
cependant saisir le procureur général de sa demande ; 
cette demande est transmise au secrétariat du bureau 
de Tassistance près la Cour, et les formalités sont 
remplies t^ans qu*il intervienne une décision du bu« 
reau lui-même. 

Pour suivre la même procédure devant le tribunal, 
la demande sera portée devant le procureur de lu 
Képublique, qui statuera et remplira les formalités 
relalives an.\ déi»i{;nutions crullice, sans que le 
bureau ait à intervenir. 

£n cas de refus de Tussistance judiciaire par le pro- 
cureur de la République, nous ne voyons d'autres 
ressources pour le demandeur que ledruitde deman- 
der Tassistancc judiciaire en se conformant à la lui 
de 1851, pour intenter eusuile une demande con- 
forme aux règles du droit comnmn. 
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345. Lorsqu*!! t'agit d*une demande devant le 
juge de paix, d'après l*art. â2| qui n*exige le visa du 
procureur de la République que pour les instances 
devant le tribunal, on peut admettre que le juge de 
paix devra directement inviler le syndic des huissiers 
il désigner Vliuissier chargé de prêter gratuitement 
son ministère à Tassisté. 

2i(i. KiiKn, nous remarquerons, au sujet de cet 
article, que par une disposition contraire à la loi du 
22 janvier 1 85 1 sur Tassistancc judiciaire, celle-ci 
est accordée pour tous les actes d*exécution mobilière 
et immobilière. 

2i7. Devant la Cour, Tassistance judiciaire n'est 
point accordée de plein droit par la loi nouvelle, 
mais aux termes mêmes de la loi sur Tassistance 
judiciaire elle est accordée de droit devant la Couru 
la partie qui, ayant gagné son procès devant le juge 
de premier degré, détend, comme intimé, il Tappel 
de son adversaire. 

Au contraire, pour interjeter appel après la perte 
du procès, le demandeur devra saisir lo bureau de la 
Cour, qui accordera ou refus^era Tassistance judiciaire. 
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Procédure devant h Juge de faix ^ 



248. Art. 15. — Le$ eotuesîathm entre les victimes Gompéii 
d* accidents et les chefs d'entreprise^ relatives aux frais \om 
funéraires f aux frais de maladie ou aux indemnités leuipi 
te m /Horaires, sont jugées en dernier ressort parle juge de 
paix du canton oit t accident s^est produit, it quelfiue 
chiffre que la demande puisse s\*leuer, 

L*ucci(lciit, qui n'a occasionné qu*unc inca|mci(é 
tcmporuirc et qui a été clécluré au maire de la com- 
mune, n'a été suivi iraucunc enquête pur le ju{;e de 
paix. La victime, créancicrc d'une indemnité pour 
frais de maladie et pour indemnité journalière, 
représentant la moitié de son salaire au moment de 
Taccident, peut, en dehors de toute intervention d'un 
ina(|islrat, transi{*er avec le clieF d'entreprise sur le 
chiffre de son indemnité. 

2iiL Lors(|u'elle n'obtient pas satisfaction à l'a- 
niiahle, elle doit porter sa réclamation devant le jujje 
de paix du canton ou s'est produit l'accident, quel 
(|ue soit d'ailleurs le chiffre «le su réclumalion. 

Il y a là une triple (léro<|ation au droit comnain 
d'après letpiel le ju^je de paix saisi devrait être celui 
du domicile du défendeur; le ju{;e de paix ne serait 
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compétent que pour une demande inférieure à 
300 francs, enfin il juge en dernier ressort, quel que 
soit le montant de la demande. 

Sauf ces dérogations, Taffaire devra être engagée 
et suivie dans la forme ordinaire. 



•- 



ie 
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Procédure devant le tribunal, 

250. L*accident ayant occasionné la mort, ou une 
incapacité permanente, Tindemnité^ suuflecas où elle 
nedevraitcomprendrequelesfraisfunéraires(art. 15), 
doit consister en une rente. Nous avons vu que le 
quantum de cette rente peut être fixé par Taccord 
des parties devant le président du tribunal. 

Nous avons fait, sousTart. 12 (n* 218], allusion à 
la difficulté qui se présenterait dans le cas où, le cer- 
tificat médical produit ne concluant qu'à une inca- 
pacité teniporuire, le juge de paix ne serait pas saisi 
de la déclaration et ne procéderait pas à son enquête. 
Le caractère permanent de Tincapacité de travail se 
trouvant établi quelques semaines ou même quelques 
mois après Tuccident, comment les parties pourront* 
elles régler leur situation? 

Il nous semble d*ubord incontestable qu*clies ne 
pourront fixer à Tamiable le quantum de la rente, ce 
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•émit contraira h Tari. 1 6 qui exige ritotervention du 
prëtideni du tribunal dans i*inlërèt de la victime. 

Peuvent-elles alors s*adresser directement au pré- 
sident du tribunal pour comparaître devant luit Nous 
ne le pensons pas, car Tintervention de ce magistrat 
ne s^explique, que si sa religion est éclairée par la con- 
naissance du dossier de Tenqucte préliminaire. 

Il faudra faire une nouvelle déclaration, accompa- 
gnée d*un nouveau certificat médical concluante Tin- 
capacité permanente, et le juge de paix devra procé- 
der à Tenquête dans les conditions prescrites par les 
art. 12 et 13 de lu loi. 

On se trouvera ensuite dans la même situation que 
celle indiquée par nous sous le n* 23G. 

L*accord pourra se produire, et il n*y aura pas de 
procès. 

25 1 . Art. 1 G , 3* al . — u «Si l'accord n 'a pas lieu, Vaf^ Des cm 
faire esi renvoyée devant le tribunal , qui statue comme déMccoi 
en matière sommaire, conformément au titre XXIV du joni 
livre II du Code de procédure civile, » """nî^c 

D*après la loi nouvelle, le cliof de Tentreprise est 
responsable, Tindeninilé est établie sous la forme 
d*uiie rente, et le quantum de celle rente est déter- 
miné par un calcul à faire sur des buses indiquées pur 
la loi. 

On peut se demander sur quoi, dans ces condi- 
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lions, peut porter le désaccord iocoercible des par^ 
lies. 

1* Le défendeur elle demandeur peuvent soutenir 
que la loi ne leur est pas applicable & cause de leur 
personne. — Le défendeur soutient qu*il n*est pas 
chef d^cntreprisc, le demandeur conteste sa qua- 
lité d*ouvrierou d*cniployé; Tune ou Tuutre des par- 
ties, ne voulant se prévaloir que des règles du droit 
commun, soutient que son industrie n'est pas visée 
par l'art. T' delà loi. 

â* On peut soutenir que la loi n'est pas applicable 
en raison des circonstances de fait, Taccident nes*é- 
tant pas produit par le travail ou à Toccasiou du tra- 
vail. 

H* Les parties reconnaissant que lu loi s'applique 
A leurs personnes et aux faits de la cause, le patron 
peut soutenir que Taccident est dû à un fuit volon- 
taire de la victime, ou chacune des parties peut invo- 
quer, à la chaque de Tuiitre, l'existence d'une faute 
inexcusable; 

V Le désaccord peut porter sur la nature de l'in- 
capacité, absolue ou partielle; 

5* La rcspoiisobilité étant admise, aucune faute 
n'étant alh*(*uée, la gravité de l'incapacité étant 
déterminée, les parties peuvent être en désaccord 
hur Tévaluàtion des salaires ou, ce qui peut-être se 
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préMntera le plus souventt sur rimporUoce de la 
réduction que rincapacité partielle fera subir au 
salaire. 

252. Nous craignons qu*en dépit de dispositions 
conciliantes du patron et de la victime, Tintervention 
d*une décision de justice ne soit souvent nécessaire. 

253. Notre alinéa 3 de fart. 16 dit que, siTaccord 
n*apas lieu, TafFairecst renvoyée devant le tribunal. 

Il aurait été plus exact de dire que le président, 
après avoir constaté rimpossibilité pour les parties de 
se mettre d*accord, devrait renvoyer le demandeur à 
se pourvoir devant le tribunal. 

C'est, en effet, après celte tentative infructueuse 
de conciliation que le procès va prendre naissance. 

Le tribunal saisi est celui de rarrondissementdans 
lequel Taccidcnt s*est produit. Il est fait par lu loi at* 
tribulion de compétence ii ce tribunal» à Texclusion 
du tribunal du domicile du défendeur. Ce que nous 
avons dit (n* 230) uu sujet de la procédure prélimi- 
naire, trouve ici une nouvelle application. 

La loi s'applique aux entreprises de transport, 
Taccident, qui donne naissance au procès, a pu se pro- 
duire il une {jrandt* distance du domicile du défendeur 
et de celui du demandeur; il en résultera peut-être 
une certaine (jêne à la fois pour Tun et pour Tautre. 
25 i. Comment la procédure doit-elle s'engager? i 
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La loi dit que le tribunal statuera comme en ma- 
tière sommaire» conformément au titre XXIV du livre 
II du Code de procédure civile. 

Elle fait appel aux règles du droit commun, sauf en 
ce sens que Taffaire sera considérée conime sommaire, 
malgré fimportance du chiffre du litige. 

On peut se demander s*il y aurait lieu de procéder 
à une tentative de conciliation devant le juge de paix. 

Diaprés Tart. iO, § 2, C. P. C, les affaires qui re- 
quièrent célérité sont affranchies de ce préliminaire. 
Aux yeux delà loi de 1898, les instances dont nous 
nous occupons sont de celles qui requièrent célérité, 
et, A ce premier point de vue, on pourrait se dispenser 
de cette mesure. 

Mais, cil outre, la loi organise un préliminaire de 
conciliation de vantle président du tribunal, devant le* 
quel les parties se sont présentées, ctn*ont puscmcttre 
d'accord; il apparaît donc de toute évidence qu'il se- 
rait inutile de procéder aux mêmes fins devant le juge 
de puix. 

Enfin le texte de la loi, qui renvoie directement 
les parties devant le tribunal, confirme cette interpré- 
tation, 
icmeattavant 25:». Le tribunal aura sous les yeux Tenquète faite 

faire ilruil , . i . i * ' i • l 

Jonnant une pQr le jugc de paix, les rapports médicaux, les expcr- 
cx|»cr i»o ^.^^^ ^^ rapports des agents administratifs; il pourra 

ne CDi|uèle« 
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cependant déclarer qu*il y a lieu à une nouvelle en« 
quéle, et, dans ce cas, quel que soit le chiffre de la 
demande, Tenquéte se fera à Taudience, conformé* 
mentÂ l'art. i07 du Code de procédure civile. 

Pour les affaires susceptibles d*appel, il sera dressé 
un procès-verbal de cette enquête, conformément h 
Part, il 1 du même code. 

Aucun délai n'est imparti au tribunal pour la solu- 
tion ù intervenir. 

25U. AiiT. 16, i* al. — Si la cause n^est pas en état, 

le tribunal sursoit à statuer^ et l'indemnité temporaire 

continuera <i être servie jusqu à la décision définitive. 

Nous avons indiqué sous Fart. 3 (n** liG, 169, 

172) la portée considérable de cette rè(;le. 

Nous ne voulons y revenir que pour établir par un 
nouvel exemple comment, grâce à celte disposition, 
par une étrange anomalie en contradiction avec le 
but même de la loi, et avec ce qui se passe d'ordi- 
naire, le demandcuraura le plus grand intérêt ik éter- 
niser le débat. 

2r>7. I/indemnité temporaire est égale au demi- 
salaire touché par Touvrier. L'incapacité partielle per- 
manente iren traînant qu*unc perte de 25, 50 ou (»0 
pour 100 du salaire, après règlement, il ne touchera 
(|ue 12, 50, 25 ou M) pour 100 de ce salaire, puisque 
la loi met la moitié de la perte à sa charge. 
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Supposons qu*uu ouvrier gagnant 6 francs (Jar jour 
dans une scierie mécanique ait un doigt de la main 
coupé par sa machine. Son indemnité journalière 
sera de 3 francs par jour, c*est-à-dire 3 fr. x 3G5, soit 
1 ,095 francs. 

En admettant que la perle d*un doigt lui fasse per* 
drc 50 pour 100 de son salaire, ce qui est exagéré, 
il faut établir le compte de la façon suivante : il ga* 
gnait 6 francs par jour, c*est-à*dire G fr. x 300 jour^ 
nées utiles de Tannée, soit 1,800 francs par an; la 
perte étant de 50 pour 100, il ne gagne plus que 900. 
Il faut mettre la moitié de la perte à la charge du chef 
de Tentreprise; celui-ci devra donc une rente de 
450 fr., c*cst-à-dire I franc 27 a 28 centimes par 
jour, au Heu de 3 francs. 

258. Nous devons faire remarquer que si le patron 
soutient qu*ou se trouve en présence d*un accident dû 
a ooi finÂt %QiII(a»nluîren li irictimie, «pii lirait. ^)) n*'aiuail 
droit à aucune indemnité, ne peut demander, jusqu^à 
la fin du procès, Tallocation d*une indemnité tem* 
poraire. 

259. AiiT. IG, dernier al. — Le tribunal pourra con* 
damner le chef d'entreprise à payer une provision ^ sa 
décision sur ce point sera exécutoire nonobstant appel» 

Il est constant en droit et en jurisprudence que le 
tribunal peut allouer iine provision au demandeur 
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en dommageMntéréU quand le principe même de 
la reiponsabilitë n*est pas conteittf et que le procès 
porte exclusivement sur le quantum de Findemnitë. 

La disposition du dernier alinéa de notre art. 1(1 
ne peut Faire échec ii cette règle ordinaire. Elle ne 
trouve d'ailleurs son application que dans le cas où 
la demande est introduite par une autre personne 
que la victime elle-même. 

Celle-ci I en effet, touchant son indemnité journa- 
lièrCi n*a pas besoin d^une provision. Dans un acci« 
dciit suivi de niort, le représentant demande une 
rente à titre d'indemnité, on n'est pas d'accord sur 
le chiffre de la rente, et, dans ce cas, il peut y avoir 
droit & provision; mais, comme le chiffre de la 
rente est déterminé par l'importance du salaire an- 
térieur à l'accident, il n'y aura que bien rarement 
une cotitestatiou sérieuse, car il est relativement 
facile Je déterminer ce salaire, 

2G0. Anr. 17.—- Les jugements rendus en venu de la Droit dTaf 
présente loi sont susceptibles d^ appel selon les règles du 
droit commun. 

Le droit de faire appel s'applique non seulement 
au jugement sur le fond, mais encore au jugement 
avant faire droit, qui aurait ordonné une enquête 
ou une expertise. 

La loi déroge au droit commun en ce qui concerne 



— 16G — 

« 

les délais (I*api>el et le point de départ de ces délais. 
ei tpédalei 201. ART. 17, 1" al. in fine, — > Toutefois, Fappd 
J appel. devra être interjeté dans les quinze jours de la date du 
jugement s* il est contradictoire ^ et^ sUl est par défaut ^ 
dans la quinzaine à partir du jour où P opposition ne 
sera plus recevable; 

2' ol. L'opposition ne sera plus recevable, en cas 
de jugement par défaut contre partie ^ lorsque le jugement 
aura été signifié à personne, passé le délai de quinze 
jours à partir de cette signification. 

H ne rentre pas dans le cadre de ce travail de 
recherclicr, par une comparaison avec les rè{j[les du 
droit commun, combien ces dispositions nouvelles 
dérogent aux rc(*lcs admises; qu^il nous suffise de 
remarquer que le délai d'appel commence à courir 
non à dater de la signification du jugement contra- 
dictoire, mais à partir de la date du jugement, et le dé- 
lai est de quinze jours. Cela pourra, dans la pratique, 
donner naissance A de grosses difficultés ; le défendeur 
n*est pas assigné devant le tribunal de son arrondis* 
sèment; il est nécessairement représenté par un 
avoué, et le jugement pourra être devenu définitif 
contre lui avant qu'il ait été avisé du prononcé de 
la sentence. 

2G2. il est nécessaire de donner quelques expli« 
cations au sujet des jugements par défaut. 
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Le Code de procédure civile distingue le jugement 
par défaut faute de conclure et le jugement par 
défaut contre partie. 

Dans le premier cas» le défendeur ayant constitué 
avoué et celui-ci n*ayant pas signifié de conclusions» 
il est rendu un jugement dit par défaut, et faute de 
conclure. Ce jugement est signifié à Tavoué constitué» 
cl» aux termes de Fart. 157 G. P. C, Topposition est 
recevable pendant huit jours a compter de cette 
signification . 

Dans rinstancc introduite par le demandeur en 
dommages-intérêts de la loi de 18S)8, en cas de 
jugement rendu par défaut faute de conclure contre 
le défendeur ayant constitué avoué, Topposition 
sera recevable pendant huit jours après cette signi* 
fication (art. 157 G. P. G.); aucune opposition n^ayant 
été pratiquée, la loi de 1 8!>S ne donnequ*undélaid'une 
quinzaine après rcxpiration de ce délai de huit jours, 
pour interjeter Tappel de la décision. 

2G:i. Le jugement rendu par défaut contre partie 
est celui rendu contre un défendeur qui ne s*est 
pas présenté et n*a pas constitué avoué. 

Aux termes des art. 158 et 159. G. P. G., Toppo- 
sition est toujours recevable tant que le jugement 
n*a point été exécuté. L*art. 17,2' alinéa, ajoute une 
disposition nouvelle analogue à celle qui a été ad- 
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mifte dant la procédure de divorce. Bon seulement 
Inexécution du jugement, mais encore respiration 
d*un délai de quinzaine après fai signification à 
personne, rendront Topposition non recevable. 

Le demandeur en dommages-intérêts de la loi 
1898, qui oura obtenu un jugement par défaut 
contre le défendeur non comparant, pourra : I* exé- 
cuter le jugement en se conformant à Tart. 150 C. 
P. C, et, duns ce cas, le défendeur devra faire im- 
médiatement opposition pour arrêter cette exécu* 
lion. 2* II pourra signifier son jugement à per- 
sonne, c*est-ù-dire (|ue la signification devra être 
faite non pas au domicile et a un mandataire quel- 
conque, mais réellement à la personne même du 
défendeur; celui-ci aura, ù dater de la significa- 
tion par lui reçue, un délai de quinze jours pour 
former opposition. A Texpiration de ce délai do 
quinze jouris, et s*il n*a point fait opposition, il 
aura un nouveau délai de quinze jours pour inter* 
jeter appel. 

204. En matière de divorce, la loi, prévoyant 
Timpossibilité d*une signification ù personne, or- 
ganise une signification suivie d*une publicité 
particulière, le défendeur ayant un délai de huit 
mois pour faire opposition. 

La loi de 1898 n^organise rien de semblable, 
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et roppoiilion à un jugement par défaut contre 
partie sera toujours recevable tant que le juge* 
ment n*aura point été exécuté ou que la signifi- 
cation à personne n*aura point été faite. 

Art. I7| 3* ni. — La Cour statuera d^urjence dans 
le mois de lacté d'appel. Les parties pourront se pour* 
voir en cassation. 

Ce dernier paragraphe de Tart. 17 impartit à la 
Cour un délai d*un mois pour statuer. Nous n'insiste- 
rons pas sur le caractère tout à fait exceptionnel de 
cette disposition. 

205. Les règles que nous venons d*exposer ont 
eu pour résultat de donner ù la victime d*un acci- 
dent un jugement de justice de paix, ou un jugement 
de tribunal, ou un arrêt de cour prononçant con- 
damnation à son profit. Le demandeur devra pour- 
suivre, conformément au droit commun, Tcxécution 

■ 

de la sentence rendue A son profit. 

Nous examinerons dans le chapitre suivant les 
garanties spéciales que la loi organise pour assurer 
au créancier de Tindéumité le payement de ce qui 
lui est du. 

Prescription . 

2GG. Nous aurons terminé les règles de la procé* Let «et» 
dure, quand nous aurons examiné la règle générale préMatc 
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de prescription annale de Fart. !8| et recherche 
ensuite quelle est, dans le silence de la loi, la procé- 
dure à suivre pour mettre en œuvre le droit .de revi* 
sion prévu par Tart. 10. 

AiiT. 18.-^ L'action en indemnité prévue pat* la pré- 
sente loi se pt'escrit par un an à dater du Jour de tûcci" 
dent. 

Cette prescription s*applique aux actions intro- 
duites par lu victime elle-même ou par ses ayants 
droit. 

Si le chef d^entreprise, pendant un an à compter 
du jour de Tuccident, n*est Tobjct d*aucune récla- 
mation, il pourra opposer la déchéance résultant de 
cet article à toute demande d^indemnité qui vien- 
drait à se produire par la suite. 

L*cuqucte ù laquelle il aurait été procédé par le 
ju(;c de paix et la convocation des parties par le pré- 
sident du tribunal, ne peuventétre considérées comme 
une cause interruptive de cette prescription ; celte 
enquête et celle convocation, faites en dehors de 
rintervenlion de la victime elle-même, ne doivent 
point être considérées comme une mise en demeure , 
faite par elle, d^avoir â lui payer une indemnité 
quelconque. On peut même affirmer que le fait 
de ne rien réclamer, malgré cette enquête et cette 
convocation, établit contre elle une présomp- 
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lion d*abandon de toute idée de réclamer quelque 
chose. 

267. Le cas peut se présenter où» la victime ayant L 
réclamé à 1* amiable une indemnité, les parties ont ■ 
arrêté le chiffre de celte indemnité et n*ont pas ré« i 
pondu aux convocations du juge de paix et à celles \\ 
du président du tribunal. Cet accord, sanctionne par 
une convention écrite, aura-t-il pour résultat d*inter- 
ronipre la prescription? Nous ne le pensons pas, parce 
que la loi exige qu*unc action ait été commencée 
par la victime, pour obtenir, à son profit, Tapplicution 
de la loi nouvelle. Les conséquences seront dures 
pour la victime. Elle ne pourra invo(|uer le droit 
commun, auquel le chef d^cntrcprisc n*cst pas sou- 
mis, ni invoquer la loi de I8!)8, parce que son action 
est prescrite ; enfin, elle ne pourra invoquer la conven- 
tion, qui est nulle comme contraire à la loi. Il faut 
remarquer que cette victime n*aura à s'en prendre 
i\uà elle-même, pour n'avoir pas déféré aux convoca- 
tions qui lui ont été faites. 

âG8. On pourrait se demander si, pour adoucir 
ce que cette solution aurait de trop sévère, la victime 
ne pourrait point agir utilement contre le chef d*en- 
trcprisc qui n'aurait pas fait de déclaration et aurait 
dissimulé Taccident. 

Dans ce cas, en effet, le patron, par une faute qui 
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luiett imputable et qui est même sanctionnée pénale- 
ment par la loi, a privé la victime de Taccident de 
la double garantie résultant, pour elle, de Tinter* 
vention du juge de paix et du président du tribunal. 

On est forcé de ne point accepter cette nouvelle 
solution ; la loi, qui impose aux patrons Tobligation 
de faire la déclaration, laisse à la victime la faculté 
de faire elle-même cette déduralion (art. 11). La 
sanction du défaut de déclaration est, a Tencontre du 
patron, une condamnation pénale, et on donnerait à 
celte obligation une portée que la loi n*a pas prévue. 
Le chef d*entreprise ne peut être tenu de faire en 
faveur de la victime les diligences nécessaires pour 
lui assurer son indemnité. 

269. H Ven serait pas de même dans le cas sui- 
vant : 

La victime de Taccident a demandé une indemnité, 
sans recourir à une mise en demeure contre le chef 
d*entreprise ; les parties se sont mises d*accord de- 
vant le président du tribunal ; une ordonnance con* 
statant cet accord a été rendue ; la victime s*abstient 
ensuite pendant plus d*un an de demander le verse- 
ment de Tindemnité, fixée par cet accord; nous pen- 
sons, dans ce cas, qu*une réclamation ultérieure ne 
pourrait être écartée que par la déchéance résultant 
de la prescription de trente années, sauf en ce qui 
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concerne les arrérages de la rente, conformément 
aux dispositions de Fart. 2277 C. C. 

La victime de Taccident est en effet devenue 
créancière en vertu du contrat judiciaire intervenu 
devant le juge, et elle n*exerce plus une action qui 
aurait pour buse rapplication de la loi de 1898. 

270. Aux termes deTart. 2252 C. C, la prescrip- 1 
tion ne court pas contre les mineurs et les interdits. 

Cette règle doit-elle s*appiiquer h Faction en in- 
demnité accordée au mineur de seisie ans ou h Tinter- 
dit représentant de la victime ? 

Il ne semble pas que les auteurs de la loi se soient 
préoccupés de cette question ; nous pensons que 
Fart. 2252 ne devra pas s*appliquer. 

Si on s*cn rapporte aux travaux préparatoires et à 
la discussion relative à Fart. 18, on voit que le 
législateur veut que le chef d'entreprise soit, dans 
un délai très court, à Fabri d*une réclamation née à 
Foccasion d'un accident du travail. L'action, que Fin- 
capuble voudrait exercer, est une action qui lui a été 
donnée par lu loi elle-même; or, cette loi décide 
que toutes les actions ainsi créées par elle sont pres- 
crites par un an. En invoquant Fart. 2252 C. C, 
le mineur se mettrait en contradiction avec la vo- 
lonté de la loi et augmenterait Fétendue du droit, 
que la loi spéciale lui confère. 



Procédure d$ révision. 

271. Nouft avons étudié (n* 203) le droit de revi- 
sion établi par Tart. 19 de la loi» mais il nous 
reste & indiquer comment la victime, qui demande 
une majoration de la rente, ou le patron, qui en ré* 
clame In réduction, doivent introduire leur demande. 

La loi ne contient, & cet égard, aucune indica- 
tion. 

On est fondé à en conclure qu*il y a lieu de recou- 
rir aux règles du droit commun. Cependant on pour- 
rait se demander si les parties ne devraient pus em- 
ployer la procédure spéciale qui a servi à déterminer 
le montant de la rente. Il faudrait alors saisir le juge 
de paix qui, après instruction faite dans les termes 
des art. 1 2 et 13, renverrait devant le président pour 
être suivi comme i\ Torigine de la demande. Cette 
manière de procéder, conforme aux idées qui ont 
inspiré le législateur, nous parait devoir être adoptée. 

Nous pensons également, en nous appuyant sur 
les termes généraux de Part. 22, T'ai., que la victime 
de Taccident devra, pour cette action, obtenir de 
plein droit le bénéfice de Tassistance judiciaire, soit 
(prelle figure au procès comme demanderesse, soit 
qu*elle soit assignée par le chef de Tentreprise. 
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37S. Il nous parait indiftpenftable de recourir à cet 
formalités, car la victime de Taccident ne pourraiti 
sans rintervention du juge, consentir valablement 
une réduction qui apparaîtrait comme une aliéna* 
tion partielle de sa rente, qui est incessible. De 
plus, en cas de majoration, il lui faut un titre régulier 
pour qu*elle puisse, le cas échéant, se prévaloir des 
garanties particulières qui lui sont données par la 
loi. 

trats. 



273. Toutes ces procédures que le législateur a, LetfraUcip 
sans doute, imaginées plus simples qu*elles ne le de* rapplicail 
viendront dans la pratique, entraîneront des frais, loi Ue ISI 
parfois importants. Il y aura d*abord les frais ex- 
posés devant le juge de paix, dans les instances rcla* 
tives aux frais funéraires, frais de uialndie et incapa« 
cité temporaire. Ces fruis devront rester t\ la charge 
de la partie qui succombera dans Tinstance. 

Il y aura, en second lieu, les frais de Tenquéte 
préliminaire faite par le juge de paix, et ceux de 
rinstance judiciaire qui aura suivi. Aux termes de 
Tari. l!l, les co|>ii*s des pièces de Tcnquète prélimi- 
naire sont affranchies du droit du tiudirc et d*enre- 



gislrement; Tari. 29 étend la même faveur k tous let 
actes de la procédure. 

27i. Art. âO. — - Les procês^verbàux, certificats^ 
actes de notoriété, significations, jugements et autres 
actes faits ou rendus en vertu et pour F exécution de la 
présente loi, sont délivrés gratuitement, visés pour 
timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à laforma» 
lité de r enregistrement. 

Le même ariicrie prévoit une autre source de frais, 
dus non point à TÉtat et comme impôt, mais comme 
émoluments attribués aux greffiers de juge de paix. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente 
loi, un décret déterminera les émoluments des greffiers 
de justice de paix pour leur assistttnce et la rédaction 
des actes de notoriété, procùS'Verbaux , certificats, signi" 
fications, jugements, envois de lettres recommandées, 
extraits, dépôts de la minute d* enquête au greffe, et 
pour tous les actes itécessités par f application de la pré- 
sente loi, ainsi que les frais de transport auprès des 
victimes et d'enquête sur place. 

Ce décret a été promulgué le 5 mars 1899, et on 
en retrouvera le texte aux pièces annexées. 

Il faudrait ajouter encore aux émoluments du gref- 
fier les frais d'expertise, au cas où le juge de paix 
aurait eu recours à ce mode d*instruction. La loi ne 
dit rien du cas où les témoins, convoqués parle juge 
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de paix, demanderaient à être taxés par application 
del*artS77 C. P. C.;on peut se demander par qui 
ceft frais devront être avancés et à la charge de 
quelles personnes ils pourront être mis. 

275. Celte enquête a dû être faite par le juge de L 
paix saisi de la déclaration, alors même que les 
parties, convoquées par lui, auraient déclaré être 
d^uccord; Fenquéte doit, en effet, légalement porter 
sur les différents ordres de faits énumérés dans I 
Tart. 12. ^ 

On peut se demaniler à la charge de qui les frais 
de celte enquête préliminaire pourront être mis, 
dans le cas où la comporution des parties devant le 
président du tribunal serait suivie d*une ordonnance 
constatant leur accord. 

27 G. En matière d'assistance judiciaire, la loi du 
22 janvier 1851 dispose (|ue Tavance des frais sera 
faite par le Trésor. La loi de 1808 ne dit rien. Il 
semble qu*on puisse considérer que les frais de cette 
enquête, organisée par la loi dans Tintérêt du deman- 
deur et pour lui éviter, dans la mesure du possible, la 
nécessité de recourir i\ des enquêtes judiciaires, pour* 
raient être considérés comme faisant partie de la pro- 
cédure de ce demandeur lui*mêii)e. 

La loi lui accorde Tassistance judiciaire de plein 
droit, et le greffier de la justice de paix pourrait en 
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poursuivre le recouvrement conformément aux règles 
de rasftistance judiciaire. 

Celte solution, que nous proposons dans le silence 
absolu de la loi, nous parait cependant conforme à 
son esprit. 

277. Lorsque Tenquéle préliminaire est suivie 
d*un procès entre la victime et le patron, il faut ad- 
mettre sans difficulté que les frais de cette enquête 
s^ujouterout aux frais de Finstance ultérieure, pour 
être sujqiortés par celle des parties qui, en défini- 
tive, sera condamnée d en payer le montant. 



CHAPITRE V 



DES GARAN'TIKS. 

* 

Sbutioh I. •» Incapacitét leiii|)orairet t i* Privilège s S* Socictéê 

(le Mcoun mutuels cl Caisse de secoursé 
Skctios II. — • lucapacîtrs peruiaiieules et mort : i* Assurances; 

S* Syodicals de (jaraiilie; U"* Caisse des retraites; V Versemeot du 

capital. 



278. La loi de 1898 se prtîoeeupe, à juste titre, tras^ La lui org 
8urcr à la victime criiii accident le payement de i'in- diff^rciâtes 
demnité ù laquelle elle a droit. Aussi a-t-elle orya- j^|"j*U 
nisé tout un système de garanties en sa faveur. 

Ces («araiitics diffèrent selon la nature des créances. 

279. I* La créance de la victime ou de ses ayants 
droit a pour ori^jine les frais médicaux, pkarmaceu- 
ti(|ucs et funéraires ou l'incapacité temporaire de 
travail. Le créancier a sur los meubles du débiteur 
un privilc(]e général qui lui assurera le recouvre- 
ment de la condamnation. Déplus, le législateur uti- 
lise, pour Tapplication de la loi nouvelle, Texistence 
des sociétés de secours mutuels et de la caisse de 
secours organisée pour les entreprises de mines, et 
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qui, à Tavenir, pourront être organisées dans toutes 
les entreprises visëcs par la loi de 1808. 

280. 2* La créance a pour origine Tincapacité 
permanente de la victime, ou sa mort. Pour garantir 
le payement de ces indemnités, la loi, prévoyant le 
cas d'assurance du patron, organise ces assurances 
d*une façon toute spéciale qui rend certaine la solva- 
bilité de la compagi^ie débitrice. 

A côté des Compagnies d'assurances, elle prévoit 
la création de syndicats de garantie, qui substitueront 
à la solvabilité personnelle du chef de Tentreprise 
celle de ces associations . 

Enfin la loi crée, tout à fait en dehors du droit 
commun, en faveur descréanciers d'indemnités dues 
en cas de mort ou d'incapacité permanente, une 
caisse de garantie (|ui, aux dépens de l'impôt, as- 
sure dans tous les cas le payement de l'indemnité. 
Grâce à cette innovation, rim[)6t assurera le paye- 
ment de la dette d'un particulier au profit d'un 
autre particulier. 

1" SKCTiON § 1". — Privilège, 



; S 8 1 . A itT . 2 3 . -— y.a créance de la victime de l'accident 

, ou de ses ayants droit relative aux frais médicaux^ phar^ 
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maeeuiùiues et funéraires, ainsi t/u'aux indtmnilis 
allouées à la suite de Vincapacité temporaire de travail, ganatii 
est garantie par le privilège de Fart. 2101 du Code prmiLt 
civil et y sera inscrite sous /e n* 6 . •^^bÏÏ 

Le payement des indemnités pour incapacité perma* 
nente de travail ou accidents suivis de mort, est garanti 
conformément aux dispositions des articles suivants. 

L*art âlOl du Code civil établit, en faveur de 
certaines créances, un privilège sur la généralité des 
meubles appartenant au débiteur. Le caractère ali- 
mentaire de rindeinnitë dont nous nous occupons 
devait lui assurer le bénéfice de ce privilège ; mais 
comme en ces matières tout est de droit étroit, la loi 
a eu raison de prendre, a cet égard, une disposition 
formelle. 

282. De la combinaison de cet art. 23 et de 
Tart. 2101 du Code civil il résulte que le pharma- 
cien qui aura fourni des remèdes ù la victime elle- 
même et, sur so demande, le médecin qui Taura soi- 
gnée, alors qu'il n'était pas désigné par le chef de 
Tentreprise, auront contre leur client le privilège de 
Fart. 2101. 

La victime aura le même privilège contré le chef 
d'entreprise, mais pour les frais médicaux et phar- 
maceutiques dans les limites de Tart. 4, c'est-à-dire 
jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge 
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tlepaix, conformément aux tarifs adoptés dans chaque 
département pour Tassistance médicale gratuite; 
enfin, pour les frais funéraires, le privilège ne pourra 
s'appliquer qu*à une créance de 100 francs au maxi- 
mum. 

283. En droit commun, et en vertu de Part. 2117 
du Code civil, le créancier en vertu d*un jugement a, 
sur les biens immobiliers de son débiteur, une hypo« 
tlièquc qui (2123) porte sur les immeubles actuels 
du débiteur et surceuxqu*il pourra acquérir. Contrai- 
rement A cette règle, la victime d*un accident, qui 
aura obtenu condamnation contre le chef d*cntre- 
prise, n*aura pas dliypotlièque judiciaire sur les 
immeubles de ce dernier. 

Cela résulte implicitement du V alinéa de Tart. 20, 
qui décide que les décisions judiciaires emporteront 
hypothèque dans un seul cas : celui du recours de la 
Caisse des retraites contre les chefs d*entreprisc ou 
compagnies d'assurances. 

Cet alinéa est d'ailleurs conçu dans les termes 
suivants : 

Les décisions judiciaires n emporteront hypothèque 
que si elles sont rendues au profit de la Caisse îles retraites 
exerçant son recours contre les chefs d'entreprise ou les 
Compagnies d'assurances. 

Cet article 20 s* occupe du payement des indem- 
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nitës, constituées sous forme de rente, et nous ver» 
rons bientôt comment la Caisse nationale des retraites 
peut se trouver appelée h exercer un recours contre 
le chef d*entreprise (n* 320). On pourrait se demander 
si la créance, résultant d'un jugement de justice de 
paix (compétent quand il ne s'agit pas d'une rente), 
ne retombe pas sous le droit commun et ne profite 
pas de riiypothèque judiciaire. Nous ne le pensons 
pas, car Part. 26 se sert des expressions générales : 
ta les décisions judiciaires ^ . Dans la pratique, 
l'existence du privilège général sur les meubles dimi- 
nue rinlérêl de la question, alors qu'il s'agira le plus 
souvent de créances peu importantes. 

§ 2. -— Sociétés de secours mutuels et caisse de secours. 



284. AiiT. 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se Je- ittUrvM 
charger pendant les trente, soixante on quatre-^vingl'dix •ociéiri 
premiers jours, à partir de F accident, de C obligation de 
payer aux victimes les frais de maladie et Vindemnité 
temporaire, ou une partie seulement de cette indemnité^ 
comme il est sftécifié ci^après^ s'ils justifient : 

r Quils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de 
secours tnutucls et pris à leur charge une quote-part de 
la cotisation qui aura été déterminée d'un comtnun 
accord, et en se conformant aux statuts*types approuvés 
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par le ministre comp^eni^ mais é/ui ne devra pas être 
inférieure au tiers de cette cotisation; 

2* Que ces sociétés assurent à leurs membres^ en cas 
de blessures^ pendant trente ^ soixante eu quatre-vingts 
dix jours, les soins médicaux et pharmaceutit/ues et une 
indemnité journalière • 

«Si F indemnité journalière, servie par la société, estin* 
férieure à la moitié du salaire quotidien de la victime, 
le chef d'entreprise est tenu de lui verser la différence. 

Le Icoislateur se préoccupe d*assurer à la victime 
le payement de son indemnité journalière. Il veut 
que cette indemnité soit toujours égale à la moitié 
du salaire ; mais elle peut être payée soit par le chef 
d'entreprise, soit par une société de secours mutuels. 
Les ressources de ces sociétés seront formées par des 
versements effectués ù la fois por les ouvriers et le 
chef d'entreprise. La part imposée à ce dernier ne 
pourra pas être inférieure au tiers de la cotisation; 
de plus, si rindemnité accordée par la 80':iété est 
inférieure au demi-salaire de Touvrier, le patron 
devra prendre sur ses propres ressources pour par- 
faire lu différence; il devra, de même, si Tincapa- 
cité de travail subsiste, assurer le payement de Tin- 
demnité au delà du temps pendant lequel la société 
pourrait être tenue. 

285. Art. 6. — Les exploitants de mines, minières 
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«I earrièrei peuvent se décharger des frais ei indemnités èê 

mentionnés à F article précédent moyennant une subven* 
lion annuelle versée aux caisses ou sociétés de secours 
constituées dans ces entreprises en vertu de la loi du 
29/111111804. 

Le montant et les conditions de cette subvention 
devront être acceptés par la société et a/tprouvés par le 
ministre des ira va ux publics . 

Ces deux dispositions seront applicables à tous autres 
chefs d'industrie qui auront créé en faveur de leurs 
ouvriers des caisses particulières de secours, en confor* 
mité du titre III de la loi du 'à9juin 1804. Vapprobo" 
tion prévue ci'dessus sera^ en ce qui les concerne, don^ 
née par le ministre du commerce et de T industrie, 

La loi du 20 juin ISOi a organisé des caisses de 
secours et de retraites en faveur des ouvriers mi- 
neurs. L*art. 3i de celle loi permettait d*en faire ' 
. Tapplication aux minières et carrières souterraines 
ou à ciel ouvert. La loi de 1808 étend Inapplication 
de la loi de 1801 à toutes les industries visées dans 
son art. 1 . 

L'art CI de la loi du 20 juin 1804 établit comment 
sera alimeutée la caisse de chaque société de se» 
cours : 

V Par un prélèvement d*un maximum de 2 pour 
100 sur le salaire de chaque ouvrier; 



et 



2* Par un versement fait par Texploitant, et nous 
dirons maintenant par le chef d*entreprise, de sommes 
ëgales à celles versées par Touvrier; les n** 3, 4 et 5 
indiquent d*autres ressources. 

D'après Tari. de la loi de 1808, en plus de ces 
ressources établies par la loi de 1804, figurera une 
subvention annuelle versée par le chef d'entreprise 
et dont le quantum devra être déterminé entre la 
société et le patron, sous l'approbation du ministre 
des trpvnux publics pour les exploitants de mines, 
minières et carrières, et sous l'approbation du minis- 
tre du commerce et de l'industrie pour tous les autres 
chefs d'entreprise. 

â8G. Ce que nous avons dit sous l'art. 5 s*applique 
également au sujet de l'art. 0, c'est-iwiire que le 
patron devra toujours, en cas d'insuffisance, assurer 
le payement intégral du demi-salaire, et cela pour 
tout le temps de l'incapacité temporaire. 

287. Il faut remarquer que, dans les cas des art. 5 
et G^ la loi impose à l'ouvrier le payement d'une 
quote-part de la cotisation; mais pour son affiliation 
A la société de secours mutuels (art. 5) ou â la caisse 
de secours (art. 6), l'ouvrier trouve des avantages 
plus con$^idérables que ceux accordés par la loi de 
1808; notamment, il aura droit à une indemnité 
en cas de maladie, et, selon les statuts de l'association 
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ou caisse de secours, à une indemniié pour les inca* 
pacités de travail d*une durée inférieure à quatre 
jours. * 

288. Les chefs d*cntreprise auront à supporter, 
indépendamment de la quote-part qu*ils payaient 
auparavant, une surprime pour cire garantis contre 
le ris(|ue nouveau. Nous pensons qu*ils auront avan- 
ta[;e ii user du moyen donné par les art. 5 et 0, pour 
se soustraire ù la responsabilité de la loi. 

L'indemnité pour incapacité temporaire se trou- 
vera payée par la caisse de secours mutuels. Les 
adiiérciits auront donc toujours avanta{]e à ce que le 
payement de Tindcmnité ne soit pas prolongé au 
delà de la durée réelle de Tincapacité de travail, et 
le patron se trouvera liéiuTicier de la surveillance 
légitime exercée par les associés les uns vis-à-vis des 
autres. 

289. Les ouvriers ont également intérêt à ce que 
le patron s'assure contre le risque des indemnités 
temporaires par un versements^ la caisse de secours 
mutuels, plutôt c|uc de s'adresser à une compagnie 
d'assurances. 

En supposant que la prime, payée par le patron, 
ait été fixée ù 3.000 francs pour une onnée pen* 
dant laquelle aucun accident ne se sera produit, les 
3,000 francs payés i\ une compognie d'assurances. 
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perdus pour le patron, teraient également perdus 
pour ses ouvriers. Au contraire, le payement de la 
prime à la société de. secours mutuels enrichira la 
société, dont Touvrier fait partie. 

290. La loi prévoit un maximum d'incapacité 
temporaire de travaildeq^uatre- vingt-dix jours; lors- 
que les statuts de la société de secours mutuels ne 
donnent pas d*indemnité pour une période plus 
longue, le patron devra supporter la charge résultant 
de la prolongation de Tincapacité temporaire. 

291. De même, lorsque l'incapacité de travail 
dépasse qua(re-vingt«dix jours, nous pensons que le 

,. patron devra, pour la période postérieure à ces qua- 
tre-vingt-dix jours, supporter seul le montant de 
rindemnité, alors même que les statuts de la société 
de secours mulucU assureraient, pour plus de quatre- 
vingt-dix jours, le payement de Tiiidemnité tempo- 
raire. L'indemnité forfaitaire, due à la victime, est, 
en principe, à la charge exclusive du chef de Tentre- 
prise. L'art. 5 lui permet de se décharger de cette 
ohligation pendant les trente, soixante, quatre-vingt- 
dix premiers jours; au delà, il retomhe sous Tappli- 
cation des art. 1 et 3 de lu loi. 
m 292. La loi ne s'est pas préoccupée du droit pour 
lé le patron de s'assurer contre les risques de cette 
nature. Nous verrons que, pour l'incapacité perma- 
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nente, la loi organise tout un système d*assurances9 
qui permet au patron de substituer la personnalité 
de Tassureur à sa propre personnalité. L*art. 23 
oppose les garanties en cas d*incapacité temporaire 
aux garanties en cas d*incapacité permanente et de 
mort. 11 en résulte que l*assurance, organisée pour 
ces dernières, ne s'applique pas à la garantie des 
autres. Sauf Tintervention des sociétés de secours 
mutuels et de la caisse de secours, le patron restera 
toujours personnellement débiteur des indemnités 
de la première catégorie. Il ne peut se substituer 
une compagnie d'assurances, muis il lui sera loisible 
de contracter avec telle coni|)fignic, qu'il voudra 
choisir, une police qui le garantisse personnellement. 
Ce contrat, étranger aux ouvriers auxquels on ne 
pourrait imposer le payement de la plus minime 
partie de la prime, reste en dehors de Tapplication 
de lu lui de I8UK. 

2* SKCTiuN. — Incapacités permaneiUes et mort. 

ï* Assurances, 

293. Les indemnités, dont nous allons nous occu- 
per, sont constituées sous la forme d'une renteviagère 
ou temporaire. 
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204. Aux ternies du droit commun, le créancier 
d*une rente viagère peut exiger la remise entre ses 
mains d'un titre, qui lui assure le payement de sa 
renie. En général, et sauf le cas où la solvabilité du 
dchiteur présente des garanties certaines (par exem« 
pie, les compagnies de cheminsde fer qui bénéficient 
de la garantie de l'État), le jugement^ qui prononce 
une condamnation a une rente viagère, ordonne 
'qu*il sera fait emploi de somme suffisante pour Tac- 
quisition d'un titre de rente 3 pour 100 sur TÉtat 
français, titre qui sera immatriculé, pour la nue pro- 
priété sur la tète du débiteur de la rente et, pour l'usu- 
fruit, sur la léte du crédi-renticr. Si, par suite de con- 
version, le titre devenait insuffisant pour assurer 
le payement de la rente, le rentier pourrait demander 
que le titre fut reconstitué. Parfois aussi, les tribu- 
naux ordonnent rachat d'une rente viagère qui devra 
être servie par une compagnie d'assurance dont la 
solvabilité présente toute sécurité. Dans le cas où la 
compagnie ne ferait pas honneur à ses engagements, 
le crédi-renticr pourrait s'adresser au débi-rentier et 
lui demander de lui assurer le payement de sa rente. 
La loi nouvelle ne donne, au créancier de rente, que 
le droit dexiger le payement des arrérages, et en prin- 
cipe, tant que les arrérages sont régulièrement payés, 
il ne peut demander autre chose. 



On se préoccupa d*abord de mettre en face de la 
victime un débiteur solvable, qui puisse assurer le 
payement régfulier de ses arrérages. 

295. Le projet, voté le 10 juin 1893, par la Cluim- L'i 
bre des députés, dans son titre XI, organisait tout un toire, ma 
système d'assurance, qui était obligatoirement imposé \l ^ii 
au chef derentreprise. a'eatrepri 

Les lois allemande et autrichienne ont posé ce 
principe de l'assurance obligatoire; la loi de 1898 
laisse au chef de Tcutreprise la faculté de s'assurer. 

Il nous semble c|u'cn effet, il était inutile de ren- 
dre l'assurance obligatoire. Le ri$i)ue des accidents 
du travail est mis par la loi à la charge des chefs 
d*eiilreprise, comme le risc|ue locatif est mis à la • 
charge du locataire. 

Les chefs d'entreprise se trouveront amenés, par 
leur propre intérêt et indépendamment de toute obli- 
gation légale, à s'assurer contre ce risque nouveau, 
de même que la presque généralité des locataires 
s'est actuellementassurée contre le risque locatif. 

Pour un certain nondire de grandes entreprises 
représentant des capitaux considérables, il peut y 
avoir avantage à pouvoir devenir elles-mêmes leurs 
propres assureurs, et Ton n'aurait aucun avantage à 
leur imposer l'obligation de l'assurance. 

2iiG. La faculté, pour le chef d'entreprise, de s'as- 



• • 



-- 192 ~ 

surer contre les risques établis à sa charge par la loi 
nouvelle) résulte implicitement des art. 24| 26 et 37 
de la loi. 

L*art. 3i prévoit le cas où Tindemnitë ne serait 
pas payée «par les sociétés d'assurances A primes 
fixes ou mutuelles « . 

L*art. 26, dans son deuxième alinéa, suppose «le 
cas d'assurance du chef d^entreprise » . 

Enfin, Part. 27 règle les conditions auxquelles 

seront soumises les compagnies d'assurances. 

e« 297. AiiT. 27. — Les compagnies d'assurances mu» 

, tuelles ou à primes fixes contre les accidents, françaises 

ou étrangères, sont soumises à la surveillance et au con» 

^* trôle de fÉtat et astreintes à constituer des réserves ou 

cautionnements dans les conditions déterminées par un 

règlement il* administration publique. 

Le montant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilège au fmye ment des pensions et indemnités. 

Les frais de toute nature résuliant de la surveillance 
et du contrôle seront couverts au moyen de contributions 
proportionnelles au montant des réserves ou cautionne* 
ments et fixés annuellement ^ pour chaque compagnie 
ou association^ par arrêté du ministre du commerce. 

Le décret prévu par Tart. 27, paru le 28 février 
1899, a été proniul«;ué au Journal o/ficieldn i" mars 
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208. Le décret (art. 1) ne s'applique qu'aux socié- iMcm 
të8 déjà existantes ou aux sociétés nouvelles qui veu* i«(iV>ibph< 
lent assurer le risque nouveau, établi par la loi du 
avril 1808. 

On leur impose la constitution préalable d'un cau- 
tionnement, qui s*ajoule aux garanties exigées parles 
lois antérieures, cautionnement dont Timportànce 
est déterminée tous les ans. 

On leur impose également la constitution d*une 
réserve mathématique, dont le montant est arrêté 
chaque année par le ministre du commerce. Cette 
réserve mathématique, représentant le capital des 
rentes et indemnités à servir, est calculée d*après. 
un barème minimun qui a été promulgué au Journal 
officiel iUi S Uvv'A 189!». 

Le décret détermine le mode d*emploi des capitaux 
réservés; il organise tout un système de surveillance 
et de contrôle, confié au ministère du commerce. 

Ces sociétés, qui doivent fournir tous les ans, au 
ministre du commerce, un compte rendu détaillé de 
leurs opérations, sont soumises & la surveillance per- 
manente de commissaires contrôleurs nommés par le 
ministre. Il est, en outre, constitué auprès du mi- 
nistre du commerce un comité consultatif des assu- 
rances contre les accidents du travail. 

299. LV*tude plus approfondie do cette réglemen- 
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Ution intëreste surtout les compagfuies d'assurances. 
En ce qui concerne le patron, il lui suffit de savoir 
qu*il doit traiter avec une compagnie qui justifie de 
la régularité de sa situation vis-à-vis du ministère du 
commerce. 

300. Les exigences de rÊtatàTëgard de ces com- 
!• pagnies et la rigueur du régime de surveillance auquel 
e, elles sont soumises, s'expliquent dans la matière qui 
^ nous occupe et se légitiment par ce fait, que Tassureur 
va se trouver substitué uu chef d'entreprise, complète- 
ment libéré parT existence de son contrat d'assurance. 
En droit commun, et pour prendre, par exemple, 
la situation du locataire responsable de l'incendie, en 
cas d'assurance de ce locataire, le propriétaire con* 
serve toujours son action contre le locataire respon« 
sable. Le contrat d'assurance que celui-ci a passé donne 
au propriétaire une garantie nouvelle, mais ne libère 
pas l'assuré. Au contraire, d'après la loi de 1898, le 
chef d'entreprise qui aura contracté avec une com- 
pagnie d'assurance, constituée et fonctionnant con- 
formément A la loi nouvelle, se trouvera exonéré 
d'une façon absolue de toute respontiubilité. L'article 
26 dispose, en effet, que le crédi-rentier qui n'est 
point payé par le chef d'entreprise ou par la compa- 
gnie d'assurances, doit demander son payement à la 
Caisse nationale des retraites, qui lui assure le paye* 
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ment det arréraget de ta rente. L*aK. S6 ajoute que : 

Eh eai Jtauurance du chef d* entreprise^ elU jouira^ 
pourleremboursemenideses avances, duprwilègedetar* 
ticle 2102 du Code civil sur l'indemnité due par Cassu^ 
reur^etn^ aura plus de recours conire le chef d'entreprise. 

Cette règle, absolument contraire au droit coni« 
roun, ne présente aucun inconvénient pour le créan* 
cier de Tindemnitë, puisqu'il est payé par la Caisse 
nationale des retraites; elle est, au contraire, extrê- 
mement favorable au chef d'entreprise, qui aura 
ainsi le plus grand intérêt à s'assurer. 

Si, par impossible, malgré les garanties imposées 
par la loi, la compagnie d'assurances devenait insol- 
vable, ce serait, en définitive, la Caisse nationale de 
la vieillesse qui supporterait les conséquences de cette 
insolvabilité. 

301. Au moment où la loi nouvelle va recevoir 
son application, une question des plus intéressantes, 
pour la pratique, se présente au sujet des contrats 
d'assurances accidents, souscrits avant la loi, et ac- 
tuellement en cours. 

Quelle sera la validité de ces contrats? Continue- 
ront-ils à lier les chefs d'entreprise qui les auront 
signés? ou, au contraire, seront*ils frappés de nullité 
par la loi de 1898? 

Il est tout d'abord évident que cette loi n'intéresse 



point les contrats intervenus entra les Compagnies et 
les particuliers, ou les chefs d*entreprise non visés 
par la nouvelle législation. Ces contrats seront donc 
maintenus dans leur intégrité et sans aucune modi- 
fication. 

Il en sera de même des polices souscrites par un 
chef d'entreprise soumis à la loi de 1 898, si ces polices 
sont relatives à des accidents, dont seraient victimes 
des personnes autres que leurs ouvriers et employés. 

Mais supposons maintenant le contrat d'assurance 
intervenu entre une compagnie et un chef d'entre- 
prise visé par la loi, et relativement à des accidents 
dont seraient victimes ses ouvriers et employés. 

Le contrat d'assurance se présente sous la forme de 
l'assurance dite collective et de l'assurance dite de 
responsabilité. 

Par l'assurance collective, le patron, moyennant 
une prime élevée, assure à ses ouvriers, victimes d'un 
accident du travail et quelle que soit la cause de l'ac- 
cidcnt, une indemnité dont l'importance est Kxée par 
la convention. Il est toujours stipulé que l'ouvrier ne 
pourra encaisser cette indemnité qu'à la charge de 
renoncer à toute autre réclamation contre le patron. 

Dans l'assurance de responsabilité civile, moyen* 
nant une prime moins élevée, le patron s'assure 
contre les conséquences résultant pour lui des acci- 
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dentt pouvant engager ta respontabililé. L*aK. 138S 
G. G. est parfois invoqué d*une façon expreste; par- 
fois, au contraire, le contrat se borne à employer le 
mot de tt responsabilité civile » • 

Cesdeux contrats qui assurent des risques différents 
entraînant Tapplication de primes établies sur des 
bases différentes, sont sépares et distincts, ou bien 
réunis en un seul et même contrat aboutissant au 
payement d'une prime unique, composée de chacune 
des deux primes afférentes à chacun des deux risques. 

Certaines compa[[nies ne consentent l'assurance 
de responeabilité civile que comme complément 
d'une assurance collective. 

302. Un jugement du tribunal civil de la Seine, 
rendu le 18 mai 1899 et publié dans le journal 
le Droit du 20 mai suivant, maintient la validité de 
ce double contrat. 

Dans l'espèce soumise au tribunal le patron avait 
contracté : 1* une assurance collective; 2* une assu- 
rance de responsabilité civile. 

La thèse admise par le tribunal peut se résumer de 
la façon suivante : le patron a voulu, en s*assurant, 
se garantir contre la responsabilité résultant d'acci- 
dents dont ses ouvriers seraient victimes dans leur 
travail; la loi de 1898, intervenue depuis le contrat, 
loin de faire disparaître cette responsabilité, l'a, au 



contraire, augmenléa, da sorte que Tassurance ne 
garantira pas le patron d*une façon aussi complète 
qu*il pouvait Tétre avant la loi nouvelle; mais la seule 
conséquence qui puisse résulter de Taggravation de 
cette responsabilité serait pour Tassureur le droit de 
demander la résiliation pour l'assuré insuffisam- 
ment garanti et demeuré son propre assureur d'après 
la responsabilité nouvelle, la nécessité de contracter 
une assurance supplémentaire. 

Le patron, qui continuera à payer ses primes, ob- 
tiendra rindemnitc à laquelle son contrat lui donnait 
droit. 

Nous ne croyons pas devoir nous incliner devant 
la décision du tribunal nous pensons, au contraire, 
que ces contrats doivent se trouver résiliés. 

Un premier grief que Ton peut formuler contre 
le jugement du tribunal de la Seine est d'examiner 
les deux contrats comme n'en formant qu'un seul, 
garantissant un risque unique, alors qu*en réalité 
ces deux contrats garantissent deux risques absolu • 
ment différents. 

30:). Dans l'assurance de responsabilité civile, au 
moment où les parties ont traité, le patron a voulu 
se garantir contre les conséquences qui résulteraient 
pour lui des règles alors existantes de responsabilité; 
il ne pouvait y avoir lieu au payement d'une indem- 
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niltf que dant le cat où une responsabilité rëtullerail 
d*une faute établie à la diarge du patron* Gela est 
certain dans les polices où Tart. 1382 C. G. estes* 
pressément invoqué, et cela résulte de la nature 
même des choses, de la distinction faite entre les 
deux polices et de la différence du taux des primes, 
dans les cas où le contrat parle seulement de « respon* 
sabilité civile » • 

H est inexact de dire, comme le jugement, que la 
loi de 1898 se borne à préciser le risque que Tassu- 
rance avait pour objet de couvrir, m à faciliter Texer- 
u cice de Faction que la victime doit exercer» en 
« la dispensant de toute preuve de faute contre le 
« patron » . 

La loi de 1898 ne maintient pas la responsabilité 
patronale, elle crée une responsabilité nouvelle, sup* 
prime lu responsabilité ancienne et ne se borne pas 
à faciliter pur une action nouvelle le recouvrement 
d*une indemnité. 

Cette connuissunce de la responsabilité, au moment 
où le contrat est intervenu et qui constitue Topinion 
du risque, se trouve modifiée d'une façon absolue. 

Or les compagnies d'assurances ont toujours sou- 
tenu, et il a été admis par lu jurisprudence que Ter* 
reur dans Topinion du risque entraînait la nullité de 
la convention. Lu responsubilité de Turt. 1382 0. C, 



qui fait Tobjet de la police de responsabilité civile, se 
trouve disparaître et est remplacée par uue respon- 
sabilité difTérente. 

On peut se demander si Terreur dans laquelle le tri* 
bunal est tombé ne provient pas de ce faitqu*il semble 
ne s'être préoccupé que de Tassurance collective. 

304. Dans cette assurance, le risque, contre lequel 
s*assure le patron, se rapproche du risque prévu par 
la loi de 1 898, puisque le contrat accorde une indem- 
nité à Touvrier quelle que soit la cause de Taccident. 

Le patron, assurant à ses ouvriers une indemnité 
dans le cas où il n'aurait point été responsable, lui 
faisait ainsi une libéralité. Mais il ne faut point ou* 
blier que pour toucher cette indemnité Touvrier de- 
vait renoncera toute réclamation contre son patron ; 
il pouvait recevoir Tindemnité fixée par la police 
collective, ou bien former contre son patron une de- 
mande d'indemnité d'après le droit commun. 

Nous éprouvons quelque difficulté à comprendre, 
d oprès le texte publié par le journol le Droite le pas- 
sage du jugement dans lequel le tribunal repousse 
l'objection tirée de l'impossibilité où seraient les par- 
ties d'appliquer en présence de la loi nouvelle cette 
clause substantielle du contrat de l'assurance collec- 
tive. 

« Attendu, dit le jugement, que l'assurance de 
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• retpontabiliié civile qui a eu pour objet et qui a 
« pour résultat de compléter Tassurance collectivei 
« a eu précisément pour but de rëgfler le cas d*actions 
ft exercées contre le patron par les ouvriers, en de* 
« hors de Tassurance collective, et de déterminer 
« rétendue de la garantie nouvelle que la compa* 
M gnie assumait alors; qu'elle enlève, dès lors, toute 
« portée Â Tobjection, puisque \V... est par elle 
« dispensé de se soumettre à Tobligation écrite dans 
« Tart. 5 de rassurance collective. » 

Nous ne pouvons expliquer si les mots « par elle • 
désignent Tassurance de responsabilité civile ou si 
Ton ne devrait pas substituer à ces mots ceux de 
« par la loi de 1898 » , laquelle interdit toute récla- 
mation dirigée contre le patron en vertu du droit 
commun (art. i et 7). 

L'assurance de responsabilité civile n'interdit pas 
à l'ouvrier d'invoquer l'assurance collective; mais si 
rouf\Tier invoque l'assurance collective, il doit re- 
noncer à toute réclamation. 

Sous l'empire de l'ancienne législation, le contrat 
recevait facilement son application, mais il eu est 
autrement sous l'empire de la loi nouvelle; il est 
vrai que la loi interdit une réclamation basée sur le 
droit commun, mais l'ouvrier (art. 30) ne peut re- 
noncer au bénéfice de la loi. La situation sera donc 
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la suivante ; rouvrier, qui aura touché rindemnité 
de la police collective, n*en cooservera pat moins 
son droit à Tindemnité légale, et Téconomie même 
du contrat se trouve bouleversée, la loi nouvelle 
ayant rendu absolument inexécutable la clause de 
renonciation, imposée au bénéficiaire de Tindemuité 
stipulée par la police collective. 

Pour nous réisumer, les parties ont eu pour traiter 
une opinion nette et précise du risque qu*eUes ont 
voulu giEirantir; pour l'un et Tautre contrat, la loi 
nouvelle change du tout au tout le risque garanti ; 
il y a erreur sur Topinion du risque, et cette erreur 
entraine la nullité du contrat. 

Nous n'avons pas besoin d'insister sur les consé- 
quences fâcheuses du maintien de la jurisprudence 
du tribunal contre les patrons, sans profit pour les 
ouvriers. Liés par des contrats valables peut-être 
pour de longues années encore, les patrons ne pour* 
raient bénéficier des dispositions de la loi de 181)8 
qui les mettent à Tabri de tout recours, à Taide de 
contrats d'assurances organisés par la loi nouvelle; 
ils ne pourraient non plus invoquer les facilités créées 
en leur faveur par la loi du 2i mai I80i^ (I). 

(1) Une lui du 30 juin iS90 «lunne, pendant un an, aut pariiflt 
inti*rcfftcet, la faculté de dénoncer lef coiilraii d'atturancoi, anU* 
rieureincni «outcriu» (Voir pièce* annckét.) 
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305. L*iiitérét des compagnies à soutenir la vali- CiiMt 
dite des contrats en cours résulte particulièrement de 
Tapplicatiou de la loi du ii mai 1899, ainsi conçue : 

Art. l*'. — - Les opéraiiom de la caisse nationale d'as»' 
surances eii cas d'accidents, créée par la loi du 1 {juillet 
18(i8y sont étendues aux risques prévus por la loi du 
9 avril 1 898 /lour les accidents ayant entraîné la mort 
ou une incapacité permanente absolue ou partielle. 

Les tarifs correspondants seront, avant le V juin 
1899^ établis par la caisse nationale d'assurances en cas 
d'accidents et approuvés par décret rendu sur le rapport 
du ministre du commerce, de C industrie, des postes et des 
télégraphes f et du ministre des finances* 

Les primes devront être calcules de manière que le 
risque et les frais généraux d'administration delà Caisse 
soient entièrement couverts sans gu il soit nécessaire de 
recourir à la subvention prévue par la loi du il juiU 
let 18G8. 

Le décret et les (arifà annexés ont été publiés au 
Journal officiel du 27 mai 1899; ils sont accompagnés 
d^une note que Ton trouvera aux pièces annexées. La 
loi du 2imai 1899 ne change pus la situation despa- 
trous, elle leur permet simplement de s*assurer dans 
des conditions moins onéreuses. 

Il nous parait certain qu*au moyen de cette assu- 
rance les patrons se trouveront dans la situation qui 



résulterait pour eux d*uue assurance contractée avec 
une compagnie, fonctionnant dans les conditions de la 
loi de 1898; ils seront donc (art. 26). à Tabri de 
tout recours de la part de la caisse nationale des 
retraites, 

La caisse nationale des assurances» d*après la loi du 
1 1 juillet 18G8,a pour objet le payement d*indemnités 
en cas de décès et en cas d'incapacité permanente ; 
appliquée aux risqu«;s de la loi du 9 avril 1898, elle 
garantit le payement des rentes et pensions, accordées 
aux victimes d'accidents ou à leurs ayant droit. Elle 
peut garantir le payement des frais funéraires, des in- 
demnités journalières, des frais funéraires, médicaux 
et pharmaceutiques, dus ù la suite d'accidents mortels 
ou d'accidents ayant entraîné une incapacité perma* 
nentc. 

L'art. 5 de la loi du 1 1 juillet 1 808 porte que « nul 
« ne peut s*assurer s'il n'est âgé de seize ans au moins 
« et de soixante ans au plus m ; il ne trouve plus son 
application» puisque l'assurance nouvelle porte» en 
principe, sur tout le personnel, employés, ouvriers 
et apprentis, sans distinction d'âge. 

Le patron, qui veut s'asburer, peut s'adressera Paris 
à la Direction générale de la Caisse des dépôts et 
consignations, au receveur central des finances delà 
Seine, aux receveurs-percepteurs des contributions 



— S05 — 

directes» aux receveurs des postes; dans les départe* 
ments aux tr^soriers-payeurs généraux» aux receveurs 
particuliers des finances, aux percepteurs des contri- 
butions directes ou aux receveurs des postes. 

Il ne peut être conclu qu*uno police annuelle; le 
montant de la prime est déterminé d*après le tarif et 
en tenant compte du nombre d^ouvricrs occupés dans 
rétablissement industriel. 

Les variations subies par le nombre des ouvriers, 
par rimportancc des salaires, soumettent le montant 
des primes à des Hiictuntions inévitables; aussi, une 
prime Fixée provisoirement, payable par quart de trois 
mois en trois mois, est-elle encaissée par la Caisse na« 
tionale d*assurances qui, à la fin de Tannée, d'après 
les situations du personnel et des salaires, pourra ré* 
clamer le supplément de ce qui lui serait du, ou rem* 
bourscr ce qui aurait été perru en trop. 

La disposition du troisième alinéa de Turt. 1*', aux 
termes duquel les primes doivent être calculées de 
manière que la caisse des assurances ne soit point 
obligée de recourir à une subvention de Tl^tut, pourra 
donner naissance à un conflit entre la Caisse nationale 
des retruites cl la Caisse nationale des assurances, 
dans le cos où cette dernière, n'ayant encaissé que 
des primes insuffisantes, ne pourrait faire face à ses 



— S06 ~ 

La disposition en vertu de laquelle il n*est fait que 
des polices annuelles permettra de remédier à ces dif- 
ficultés par une angmentation du tarif des primes. 
Cette augmentation aura pour résultat de diminuer, 
pour le patron, Tavantage que la loi nouvelle semble 
lui accorder. 



2* Syndicats de garantie, 

306. A côté du contrat d'assurance, la loi organise, 
pour garantir le payement des rentes constituées, 
rintervention des syndicats de garantie. 

L'art. 24 prévoit, en effet, Texistence de ces syn- 
dicats, et Tart. 27 porte dans son 3* alinéa : 

Les syndicats de garantie seront soumis à la même 
surveillance, et un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions de leur création et de leur 
fonctionnement. 

La surveillance dont parle ce paragraphe est celle 
que la loi organise pour les compagnies d'assurances 
à primes fixes ou mutuelles. 

Le décret prévu est le même que celui qui s'ap- 
plique a ces compagnies d'assurances. 

D'après le titre II de ce décret, ces syndicats de 
garantie doivent comprendre au moins (art. 22) 
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5.000 ouvriers assurés , 10 chefs d*entreprise adhé« 
rents» dont 5 ayant au moins 300 ouvriers. 

Les syndicats lient solidairement leurs adhérents 
pour le payement des rentes et indemnités attri* 
buables en vertu de la loi de 1898. 

Comme il s*agit d*accidents ayant entraîné la moK 
ou une incapacité permanente, il semble que la loi 
eût pu ne parler que de rentes mais la rente se 
trouvant exceptionnellement et dans certains cas ra- 
cbctable, on a pu joindre au mot u rentes » le mot 
à indemnités « . 

Les statuts de ces syndicats de garantie et le fonc- 
tionnement de chaque syndicat doivent être soumis 
à l'approbation du gouvernement^ qui statue par dé- 
cret rendu, en Conseil d'Ëtat, sur le rapport du 
ministre du commerce, après avis du Comité consul- 
tatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail (I). 

Nous avons dit que les chefs d*entreprise auraient 
un grand avantage à contracter des polices d*assu- 
rance. Nous ne pensons pas que, pratiquement, on 
puisse arriver à de bons résultats par la formation 
de ces syndicats de garantie. 

Ces syndicats, formés entre établissements d'indus- 

(1) Voir le décret aux picret annexes. 



tries similaires, auront rinconvénient de fiiire con» 
naître aux membres de ces syndicats la situation in- 
dustrielle de chaque établissement, les accidents sur- 
venus, le nombre des ouvriers occupes. 

307. L*atfiliation d'un industriel à un syndicat n'a 
pas pour résultat de substituer à l'obligation de cet in« 
dustriel celle du syndicat lui-même, tenu de faire 
face au payement de la rente au moyen d'une caisse 
commune alimentée par les différents syndicataires; 
chaque industriel reste personnellement débiteur 
des rentes et indemnités mises à sa charge au profit 
de ses ouvriers. Il devient responsable des accidents 
survenus chez ses cosyndicataires, dans le cas où 
ceux-ci ne pourraient faire honneur iV leurs engage- 
ments. L'ouvrier ou l'employé auront le plus grand 
intérêt à traiter avec un industriel dont la solvabi- 
lité serait douteuse, mais qui aurait trouvé le moyen 
d'entrer dans un syndicat où se trouveraient des in- 
dustriels absolument solvables. Gomme il est garanti 
par la Caisse des retraites, il n'a d'ailleurs pas à se 
préoccuper beaucoup de la solvabilité de celui qui 
l'emploie. 

H est difficile de se rendre compte de l'avantage 
que peut avoir l'industriel, dont les affaires sont 
prospères, à s'affilier i\ un syndicat de garantie. Si 
tous les syndicataires sont m froiiis, chacun faisant 
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face k tes obligaiiont, l^obligalioD du tyodical devient 
inutile. Si un ou plusieurs des syndicatairef ne 
payent pat les rentes dont ils sont débiteurs, leurs 
associés seront tenus de payer en leur lieu et place. 
Frappés d*un impôt supplémentaire^ pour donner 
a la Caisse des retraites pour la vieillesse les res^ 
sources dont elle a besoin, les patrons syndiques 
supporteront, en outre, les charges résultant de Tin* 
solvabilité des membres de leur syndicat. 



3* Caisse nationale des retraites. 



308. Tant que les arrérages de la rente constituée 
soiit régulièrement payés tous les trois mois par le 
débiteur de la rente et tant que la personnalité du 
débiteur de la rente, ne se trouve pas changée, le 
crédi-rentier ne peut rien réclamer, ni de la part du 
débiteur lui-même, ni des sociétés d'assurances ou 
des syndicats de garantie (|ue le débiteur se serait 
substitués . 

309. Lorsqu'il ne peut obtenir payement, la loi 
de 1898 met en face de lui un nouveau débiteur au- 
quel il devra, en se conformuiit à une procédure spé* 
ciale, demander un payement qu*il est sur d'obtenir. 
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Art. 24, »» A défaut^ $oU par lu ehe/i d\êntr€pri$é 
débiteurs, soit par Us sociétés d^ assurances à primes 
fixes ou mutuelles t ou les syndicats de garantie liant soli' 
dairemenl tous leurs adhérents, de s'acquitter, au mo'* 
ment de leur exigibilité, des indemnités mises à leur 
charge à la suite d^ accidents ayant entraîné la mort ou 
une incapacité permanente de travail, le payement en 
sera assuré aux intéressés par les soins de la Caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, au moyen d^un 
fonds 'spécial de garantie constitué comme il va être dit et 
dont la gestion sera confiée à ladite caisse. 

Le crédi-reiitier a donc pour garantie, indépen- 

m 

dumment de la solvabilité de Tentreprise, de la corn* 
pagnic d'assurances ou des syndicats, une garantie 
absolue dans la solvabilité d*une caisse publique 
dont les ressources seront assurées par Timpôt. 

Nous verrons qu* il n*estménie pas obligé d*exercer 
personnellement des poursuites contre rétablisse- 
ment débiteur ou des substitués et qu*il peut, par cela 
seul que Tarrérage ne lui est pas payé, s^adresser di- 
rectement à la Caisse nationale. 

L*art. 20, :r alinéa, décide qu*un règlement d'ad* 
ministration publique déterminera les conditions 
dans lesquelles les victimes d'accidents ou leurs' 
ayants droit seront admis ù réclamer à la Caisse le 
payement de leurs indemnités. 
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Ce règ[leinent» en date du 38 février 1800, a été 
promulgué au Journal officiel du !** mar« suivant. 
Voici, au point de vue qui nous occupe, les diipo- 
•itiont quUI contient. 

310. R*. Art. 1". — Toui bénéficiaire d'une indem» I 
nité liquidée en vertu de l'an. ïGdela loi du avril 1 898 , 
à la suiie dun accident ayant entraîné la mort ou une 
incapacité permanente de travail, qui n'aura pu obtenir 
le payement, lors de leur exigibilité^ des sommes qui 
lui sont dues f doit en faire la déclaration au maire de 
la commune de sa résidence, 

AiiT. â. — La déclaration est faite soit par le bénéfi* 
claire de l'indemnité ou son représentant légal, soit par 
un mandataire ; elle est exempte de tous frais. 

AuT. 3. — La déclaration doit indiquer : 

V Les nom, prénoms, àge^ nationalité, état civil, 
profession, domicile du bénéficiaire de t indemnité; 

2* Les nom et domicile du chef d'entreprise débiteur 
ou la désignation et f indication du siège de la société 
d'assurances ou du syndicat Je garantie qui aurait dà 
acquitter la dette à ses lieu et place; 

3* La nature de r indemnité et le montant de la 
créance réclamée; 

4* L'ordonnance ouïe jugement en vertu duquel agit 
le bénéficiaire ; 

5* Le cas échéant, les nom, prénoms, professionet do 



tmcîh du représentant légal du bénéficiaire ou du man* 
dataire, 

*\\ 1. Aux diverses pièces qui sont énumérées parle 
décret, il semble c|u*oii doive ajouter lu certificat de 
vie, établissant Texistence actuelle du crëdi-rentier. 
G*est d'ailleurs la première de toutes les pièces qui 
soit demandée dans toutes les caisses publiques pour 
le payement des rentes viayères et des pensions. 

313. Art. i. — La déclaration, rédiyce par les soins 
du maire , est signée par le déclarant. 

Le maire y joint toutes les pièces qui lui sont remises 
par U réclamant à t effet d^ établir C origine de la créance, 
ses modifications ultérieures et le refus de payement op* 
posé par le débiteur : chef d'entreprise, société d^assu» 
tances ou syndicat de garantie. 

Art. 5. — Récépissé de la déclaration et des pièces 
gui Raccompagnent est remis par le maire au déclarant. 
La déclaration et les pièces produites à l'appui sont 
transmises par le maire au directeur général de la 
(*aisse des dépôts et consignations dans les vingt^-^guatre 
lie lires, 

La réclamation du crcdi-rentier est donc trans- 
mise il la Caisse des dépôts et consignations par le 
maire de la commune de la résidence du rentier, 
lu 3 1 .'J. Art. 0. — Le directeur général de la Caisse îles 
, dépôts cl consignations adresse, dans les iiuarante-huii 



heures ^ à parur de sa réce/Hton^ le dossier au Juge de dUpdUA 
paix du domicile du débiteur^ en V invitant à convoquer Miiiiéit, 
celui<id* urgence par leiire recommandée. 

Art. 7. — - l«e débiteur doit comparaître au four 
fixé par le juge de paix soit en personne ^ soit par mandat 
taire. 

Il lui est donné connaissance de la réclamation for» 
mulée contre lui, 

ProcêS'Verbal est dressé par le Juge de paix des décla» 
rations faites par le comparant, qui apposé sa signature 
sur le procèS'Verbat . 

Art. 8. — Le comparant qui ne conteste ni la réalité 
ni le montant de la créance est invité par le juge de paix 
soit à s'acquitter devant lui, soit à expédier au réclamant 
la somme due au moyen d'un mandat<arte et à communia 
quer au greffe le récépissé de cet envoi. 

Cette communication doit être effectuée au plus tard 
te deuxième jour qui suit la comparution devant le Juge 
de paix. 

Le juge de paix statue sur le payement des frais de 
tonvocation . 

Il constate, s'il y a lieu, dans son procis^verbal, la 
libération du débiteur. 

Art. 9 . — Dans le cas où le comparant, tout en recon* 
naissant la réalité et le montant de sa dette, déclare ne 
pas être en état de s'acquitter immédiatement, le juge 



de paix e$t autorisé^ si les motifs invoqués paraissent 
légitimes 9 à lui accorder pour sa libération un délai qui 
ne peut excéder un mois* 

Dans ce cas, en vue du payement immédiat prévu à 
l'art. 13 ci-dessous, le procés^verbal dressé par le 
juge de paix constate ta reconnaissance de dette et l'en» 
gagement pris par le comparant de se libérer dans le 
délai qui lui a été accordé au moyen soit d'un versement 
entre les mains du caissier de la Caisse des dépôts et 
consignations à Paris ou des préposés de la caisse dans 
les départements, soit de l'expédition d'un mandat 
carte payable au Caissier général à Paris, 

Art. 10. — Si le comparant déclare ne pas être débi* 
teur du réclamant ou n'être que partiellement son débi" 
teur, le juge de paix constate, dans son procès^verbal, 
le refus total ou partiel de payement et les motifs qui en 
ont été donnés. 

Il est procédé y pour l'acquittement de la somme non 
contestée, suivant les dispositions des art, 8 ou 9, tous 
droits restant réservés pour le surplus. 

Art. 11. — Au cas oii le débiteur convoqué ne 
comparait jws au jour fixé^ le juge de paix procède 
dans la huitaine à une enquête, à l'effet de rechercher : 

1 * Si le débiteur convoqué n'a pas changé de domi* ' 
cile; 

2* S'il a cessé son industrie, soit volontairement^ soie 
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pmr ctêsion itétaUisiemeni, ioii par iuiu de finlUiê 
ou de liquidation, judiciaire eî, data ce cas, quel e$t le 
syndic ou le liquidateur , soit par suite de décès, et, dans 
r affirmative^ par qui sa succession est représentée. 

Le procès^verhal dressé par le juge de paix constate 
la non-comparution et tes résultats de f enquête. 

314. Aht. 12.-— Dans les deux jours qui suivent soit 
la libération immédiate du débiteur, soit sa comparution ««rUda 
devant le juge de paix au cas oiè il a refusé le payement ^^ 



ou obtenu un délais soit la clôture de t enquête dont il dépùu 
est question dans Carticle précédent , le juge de paix 
adresse au directeur général de la Caisse des dépôts et con^ 
signations le dossier et y joint le procès^verhal par lui 
dressé. 

Aat. 13. — Dès la réception du dossier ^ s* S résulte 
du procèS'Verbal dressé par lejugedepaix quele débiteur 
na pas contesté sa dette ^ mais ne s* en est pas libéré, 
ou si les motifs invoqués pour refuur le payement 
ne paraissent pas légitimes, le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations remet au réclamant 
ou lui adresse, par mandat-carte, la somme à laquelle il 
a droit. Il fait parvenir également au greffier de lajuS' 
ticedepaix le montant de ses déboursés et émoluments. 

Il est procédé de même, si le débiteur ne s* est paspré^ 
sente devant le juge de paix et si la réclamation du béné^ 
ficiaire de l'indemnité parait justifiée. 
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Art. 14. — Dans k cas où les moiifi invofuéi par 
le comparant pour refuser le payement paraissent 
fondés^ ou^en cas de non^eomparution, si la réclamation 
formulée par le bénéficiaire ne semble pas suffisamment 
justifiée, le directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations renvoie^ par t intermédiaire du maire, 
au réclamant le dossier par lui produit, en lui laissant le 
soin d'agir contre la personne dont il se prétend le 
créancier f conformément aux règles du droit commun. 

Le montant des déboursés et émoluments du greffier 
est, en ce cas, acquitté par les soins du directeur général 
et imputé sur les fonds de garantie, 

315. Si nous voulons résumer cette singulière 
procédure, nous devons remarquer que le bënéfi* 
ciaire de la rente n*a pas à s^adresser à celui qui la 
doit, chef d*entrcpri$c, compagnie d'assurances 
ou syndicat de garantie ; il n*a pas à discuter leur sol- 
vabilité, il n'a qu'à faire sa déclaration au maire 
de sa commune et à attendre. Le maire prévient, 
dans les vingt-quatre heures, le directeur de la Caisse 
des dépôts et consignations, et c'est ce fonctionnaire 
qui va tâcher d'obtenir que le débiteur s'exécute. 

«"Il 6. On organise alors une sorte de tentative de 
conciliation devant le juge de paix du domicile du 
débiteur. Ce magistrat connaît par le dossier la 
réclamation du demandeur, il a convoque le débi* 
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taur celui«ci ne te présentant pat^ le juge de paix 
doit faire une enquête pour rechercher les causes de 
ta disparition. 

Si le débiteur a répondu à la convocation, trois 
hypothèses peuvent se présenter : 

A. — - Le débiteur s*exéçu(e; 

B. — lldcmandeuii certain délai, et le juge de paix 
peut lui accorder un délai d*un mois, au maximum; 

G. — Il refuse de payer, soit parce quil soutient ne 
rien devoir, soit parce qu*il déclare ne pouvoir payer. 

Le juge de paix dresse un procès*verbal constatant 
ce qui s*est passé et le renvoie avec le dossier au 
directeur de la Caisse des dépôts et consignations. 

317. Saisi de ce dossier, ce fonctionnaire devra Pay«aM»t 
prendre une décision et, statuant sur la demande, deUrea^ 
accorder ou refuser le payement; s*il reconnaît la je^UépOi 
régularité des titres, le débiteur de la rente ne s*étant 
pas présenté devant le juge de paix ou n*ayant pas 
contesté la créance, ce payement est ordonné et les 
fonds sont remis au réclamant ou lui sont adressés 
par un mandat-carlc. 

Il peut en être de même au cas où, le débiteur 
ayant refusé le payement, le directeur de la Caisse 
des dépôts jugerait que les motifs de ce refus ne 
lui paraissent pas justifiés. 

Le payement de la rente ainsi fait par la Caisse 
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des dépôU, en Tobtence d*une contettalion par le 
débiteur, ou malfpré cette contestation, n*est fait 
qn*aux risques et périls de la Caisse. En effet, lors- 
que celle-ci, se retournant contre le débiteur, voudra 
exercer son recours contre lui au moyen d*une con- 
trainte, ainsi que nous le verrons tout à Theure, le 
débiteur fera en la forme ordinaire opposition à la 
contrainte et pourra faire admettre par le tribunal 
le bien fondé de son refus de payement. 

318. Au lieu d*ordonnerle payement, le directeur 
de la Caisse des dépôts peut, au contraire, le refuser, 
soit parce que la réclamation du demandeur ne lui 
parait pas suffisamment justifiée, soit parce qu*il 
juge fondé le refus de payement opposé par le débi« 
teur. 

319. On peut se demandercomment, en dehors de 
la question de la régularité des titres, le droit du ré* 
clamant peut être contestable. Il s*agit, en effet, 
d*un crédi-rentier, dont le droit a été déterminé par 
ordonnance du président du tribunal de Tarrondis- 
sèment dans lequel Taccident s*est produit, et con- 
statant raccord des parties; ou d*une décision de jus« 
tice emportant condamnation. 

Il ne peut même point y avoir contestation sur le 
quantum de la rente : si le délai de revision est 
expiré, le chiffre de la rente est définitivement fixé; 



•i les parties peuvent encore demander la révision, le 
quantum actuel de la rente n*en est pas moins cer- 
tain tant que le demandeur en revision n*en a point 
obtenu la modification . 

320. Vis-à-vis de la victime, il ne peut y avoir de 
contestation que sur la régularité de ses titres. 

Il n*en est pas de même ù Tégard des ayants 
droit; le débiteur de la rente peut soutenir, en effet, 
que le demandeur est un conjoint remarié, un mi- 
neur qui a dépassé seize ans ou un étranger qui a 
cessé de résider en France. 

321. Vis-à-vis de la victime elle-même ou de ses 
ayants droit, la question de la régularité des titres 
peut donner lieu à des contestations difficiles. 

Indépendamment des questions dépure forme, on 
peut se trouver en présence d*une rente constituée 
d*une façon irrégulière. 

Par exemple, le chef d*entreprise et la victime 
d'un accident ont, par un acte sous seing privé, 
réglé rindemnité sur laquelle ils se sont mis d'ac- 
cord; ils ont même, si Ton veut, constitué une rente 
en s'inspirant de la loi de 1898; mais Taccord ne 
s'est point établi en présence du président du tri- 
bunal, et le demandeur ne représente pas une or- 
donnance régulièrement rendue par ce magistrat. 

Alors même que cette convention aurait été exé- 



culée pendant un certain temps* le payement par la 
Caisse des dépôts ne pourrait être ordonné, car la 
Caisse des retraites ne peut être tenue de payer que 
des rentes établies dans les conditions de {garantie 
imposées par la loi. 
If 3â2. Le refus de payer donne ainsi naissance h un 
conflit entre le crédi«rentier victime de Taccident et 
la Caisse des dépôts. 

L*art. 1 4 du décret donne au directeur de la Caisse 
des dépôts le droit de trancher cette contestation. 

Voici, en e ffet, comment s*exprime cet article : En 
cas dé refus de payement, le directeur renvoie par 
t intermédiaire du maire au réclamant le dossier par lui 
produit en lui laissant le soin d'agir contre la personne 
dont a se prétend le créancier ^ con/ormémefit aux règles 
du droit commun, 

D*aprcs ce texte, le réclamant, en présence du 
refus qu*on lui oppose, n'aurait action que contre le 
débiteur de la rente. 

D*après Tart. 2i de la loi de 1898, le payement 
des indemnités est assuré aux intéressés par les soins 
delà Cuisse des retraites; Fart. 26 édicté qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminera les con- 
ditions dans lesquelles les réclamations sont ad* 
mises; Fart. 14 du décret donne ou directeur des 
dépôts le droit de refuser le payement. 



cominui 
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1 1 faut» de toute nëcetsitë, que ce refus de payement 
puisse être soumis k Tapprëciatioa d*un tribunal; 
autrement, la combinaison des art. 24, 20, de la loi 
et 1 4 du décret aboutirait à cette solution , que le créan- 
cier pourrait se faire payer par la Caisse, à moins que 
le directeur de cette caisse ne lui refuse le payement. 

323. Les derniers mois de Turt. 14 sont d*ail« UrécUmi 
leurs absolument incompréhensibles, la victime d*un j^ ^^^ ' 
accident n'ayant point d'action de droit commun *®|?"*|P*V 
contre le chef d'entreprise. Nous devons préciser par "" '^' 
des exemples la portée de cette disposition de Fart. 14 
du décret. 

Un ouvrier a eu un bras coupé dans une scierie : 
le patron a fait la déclaration, les parties se sont 
mises d'accord moyennant une rente dont le chef 
d'entreprise n'a pas craint d'élever l'importance, 
bien décidé qu'il était à ne pas la payer. Elle a été 
fixée à 2.000 francs, et les parties ne se sont pré- 
sentées ni devant lejiiyc de paix pour l'enquête préli- 
minaire, ni devant le président du tribunal. Le se- 
cond arrérage n'étant pas payé, la victime présente 
au maire de sa commune son titre de rente, son cer- 
tificat de vie, et toutes les pièces qu'il croit devoir y 
ajouter, telles, pur exemple,. que son livret d'ouvrier 
et son engagement dans l'établissement où il a été 



Le chef d'entreprise, convoque par le juge de paix 
de ton domicile, reconnaît sa dette, mais déclare 
qu*il est hors d*état de la payer ; le dossier revient 
entre les mains du directeur de la Caisse des dépôts 
et consignations. Celui-ci se trouve en présence d'une 
réclamation irrégulière; la rente n'a point été éta- 
blie conformément aux dispositions de la loi de 1898 
(accord des parties après enquête et en présence du 
juge). Le payement doit donc être refusé au récla- 
mant. Celui-ci pourra intenter un procès contre le 
chef d*entreprise en invoquant la convention inter- 
venue; ce serait alors un procès de droit commun, 
mais on lui opposera la nullité de cette convention; 
il devra introduire sa demande en s'appuyant sur la 
loi de 1898, et son action sera recevable s*il s*est 
écoulé moins d'un an du jour de Taccident. 

Cette action se trouvera également soumise auK 
règles spéciales de forme et de compétence prévues 
par la loi. 

:)2i. Le réclamant avait pour titre une ordon- 
nance du président, ou une décision de justice dont 
le directeur de la Caisse des dépôts a contesté la 
régularité; porteur de ses titres, le réclamant pourra 
en poursuivre Texécution, mais non pas en vertu du 
droit commun, car il aurait de droit Tassistance judi- 
ciaire (art. 22). 
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Si» dans lelitige qui naîtra de celte tentative d*exë* 
cution, la valeur du titre contesté par le directeur de 
la Gaisèe des dépôts est, au contraire, reconnue par 
Tautorité judiciaire, il nous parait difficile d^admettre 
que le refus de M. le directeur de la Caisse des dépôts 
et consignations puisse être maintenu, et la ques- 
tion est particulièrement grave en cas d* insolvabilité 
du débiteur de la rente. Le réclamant agira avec 
prudence en mettant en cause dans Tinstancc le 
directeur de la Caisse des dépôts, afin de rendre com- 
mun avec lui le jugement a intervenir. 

325. Ces difficultés que nous devions prévoir ne 
se présenteront pas, dans la pratique, toutes les fois 
que les parties auront eu soin de procéder d*une 
façon régulière. On peut, en effet, espérer que la 
Caisse des dépôts sera amenée à se départir pour ce 
nouveau service de ses règles habituelles de rigou- 
reux formalisme. 

Toutes les fois que le crédi-rcntier se trouvera en 
présence d'un débiteur insolvable, il pourra obtenir 
payement des arrérages échus de sa rente, à la condi- 
tion que ses titres soient reconnus réguliers par le 
directeur de la Cuisse des dépôts. 

320. Le payement est fait uu nom de la Caisse des hm pavea«i 
retraites, qui elle-même paye au nom du chef de Ten- des dép^u 

# • ■ I I «I • Il / coattitue ui 

treprisc, véritable débiteur de la rente. «Ytacaquî 



r« Un recours est organisé au profit de la Caisse contre 

h le chef de Tenireprise. 

Art. 26. Loi. — La Caisse nationak des retraites 
exercera un recours contre les chefs d'entreprise déhi^ 
teurs, pour le compte desquels des sommes auront été 
payées par elle, conformément aux dispositions qui 
précèdent. 

Ce recours ne s*exerce pas seulement contre le 
chef d^cntreprise, mais aussi contre la société d^as- 
surances avec laquelle il a traité. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira^ 
poUr le remboursement de ses avances, du privilège de 
Cari. 2102 du Code civil sur l'indemnité due par 
C assureur y et naura plus de recours contre le chefd^eu' 
tre prise. 

Nous avons déjà signalé Tavanlage qui résulte 
pour le chef d^entreprise de ce dernier alinéa en 
vertu duquel Tussurunce qu*il a conlruclée le libèrCi 
contrairement au droit commun, de son obligation 
personnelle. ^ 

ur H27 . Art. 26 . W al . — Un règlement d'administration 

P,^ publique déterminera les conditions d^ organisation et de 
fonctionnement du service conféré par les dispositions 
précédentes à la Caisse nationale des retraites, et notam* 
ment les formes du recours à exercer contre les chefs d'en- 
treprise débiteurs ou les sociétés d'assurance et les s/ âdicats 
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deguramie, ainsi fiie /ei conditions dans ksquellts U$ 
victimes d^ accidents ou leurs ayants droit seront admn à 
réclamer à la Caisse le payement de leurs indemnités. 

Les formes de ce recours sont posées dans le titre 
II du décret en date du 28 février 1890, pour Tap- 
plication de Tart. 20 de la loi. 

AitT. 15. R*. — Le recours de la Caisse nationale des 
retraites est exercé aux requête et diligence du direC'^ 
teur général de la Caisse des dépôts et consignations, 
dans les' conditions énoncées aux articles suivants, 

AiiT. 10. — Dans les cing jours qui suivent le paye* 
ment fait au bénéficiaire de l'indemnité et au greffier 
de la justice de paix, conformément aux art, 13 et 14, 
ou à l'expiration du délai dont il est question à t article 9 ^ 
si le remboursement n'a pas été opéré dans ce délai, 
le directeur général de la Caisse des dépôts et consigna^ 
tions informe le débiteur^ par lettre recommandée^ du 
payement effectué pour son compte, 

La lettre recommandée fait en même temps connaître 
quCy faute par le débiteur d'avoir remboursé dans un 
délai de quinzaine le montant de 7<i somme payée ^ 
d'après un des modes prévus au dernier alinéa de l'art, 9, 
le recouvrement sera poursuivi par la voie judiciaire. 

328. Aur. 17. — .1 l'expiration du délai imparti 
par le deuxième alinéa de l'art, 10 ci'-dessus, fl est déli" 
vré par le directeur général de la Caisse des dépôts et 
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eomignations, à l'encontre du débiieur qui ne s'est pas 
acquitté^ une contrainte pour h recouvrements 

Art. 18. — - £a contrainte décernée par h directeur 
général de la Caisse des dé/tâts et consignations est visée 
et déclarée exécutoire par le juge de paix du domicile du 
débiteur. 

Elle est signifiée ftar ministère d'huissier, 

Aht. 19. — ^exécution de la contrainte ne peut être 
interrompue que par une opposition formée par le débi- 
leur et contenant assignation donnée au directeur général 
de la Caisse des dcfMJts et consignations devant le tribunal 
civil du domicile du débiteur. 

Art. âO. ^^ L'instance à laquelle donne lieu toppO^ 
silion à contrainte est suivie dans lés formes et délais 
déterminés par Fart. G5 de la loi du ^^ frimaire an VII ^ 
sur l'enregistrement. 

Art. 21. — Les frais de poursuites et dépens de 
r instance auxquels a été condamné le débiteur débouté 
de son opposition sont recouvrés par le directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations^ au moyen d* un 
état de frais taxé sur sa demande et rendu exécutoire 
par le président du tribunal, 

«129. Nous iravoiis à remarqueri au sujet de celte 
procédure, que Tart. 17 en vertu duquel, après un 
simple ijivU résuilant d*une lettre recommandée, et 
après un délai de quinzaine, le directeur de la Caisse 
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des dépôU et coDsignations exerce son recoorremeDi 
au moyen d*une contrainte rendue exécutoire par le 
juge de paix. On applique à Texécution de cette con- 
trainte les règles admises pour le recouvrement des 
droits d*enregistrement . Ce mode de procéder, pré- 
cieux pour le créancier, a, au contraire, des consé- 
quences fort dures contre le débiteur. Souvent, dans 
la pratique, des poursuites ne soiit point exercées 
qui, aboutissant à la saisie-exécution du débiteur, 
ne laisseraient, à cause des frais, aucun profit aux 
mains du créancier. Celui-ci, pouvant agir ainsi par 
voie de contrainte, et sans s*exposer à des frais qui 
resteraient à sa charge, ne pourra jamais hésiter à 
poursuivre. L*art. â5 du décret, pour corriger ce 
que cette disposition aurait de trop sévère, donne au 
directeur le droit d*accorder des délais, des facilités 
de payement, et môme de transiger. 

Art. 25, (R*.) — En dehors des délais fixés par OéUû h 
les dispositions qui précèdent, le directeur général de la ncm ace 
Caisse des dépôts et consignations f^ut accorder au </t»- •• ^ 
biteur tous délais ou toutes facilités de payement. ,,*^"** ^ 

•' ' ^ dépûU, au 

Le directeur général peut également transiger, iruntig 

330. Les poursuites contre le véritable débiteur de 

la rente peuvent n*aboutir qu'i\ un procès-verbal de 

carence, c'est-à-dire à Timpossibilité constatée de 

recouvrer le montant de la créance; or, la Caisse des 



— 228 -* 

retraites se trouve déjà à découvert des avances 
qu*elle a fiiîtes, et, en outre, de trois mois en trois 
mois, elle se trouvera obligée de faire face aux arré- 
rages de la rente. Il était donc nécessaire de consti* 
tuer, au profit de la Caisse des retraites, un fonds de 
garantie qui lui permit de faire face à ses engage- 
ments. 

331 . L*art. ai de la loi de 1898, parlant des paye- 
ments qui seront faits par la Caisse nationale des re- 
traitcK pour la vieillesse, parle d*un « fonds spécial de 
garantie » dont la gestion doit être confiée à cette 
Caisse. Pour alimenter cette Caisse et lui assurer les 
ressources nécessaires pour faire face à ses obliga- 
tions. Tari. 25 dispose : 

AnT. 25. (Loi.) — Pour ta constitution du fonds spé^ 
cial de garantie ^ Usera ajouté au principal de la contribua 
tion des patentes des industriels visés par l'art, premier^ 
quatre centimes (0 fr, i) additionnels. Il sera perçu 
sur les mines une taxe de cinq centimes {0/r, Oîï) par 
hectare concédé. Ces taxes pourront j suivant les besoins, 
être majorées ou réduites par la loi de finances, 

332. L*orgaiiisation de ce fonds de garantie fait 
Tobjcl du titre III du décret du 28 février 1899 pour 
rappîicntion de Part! 2<» de la loi de 1898. 

A«T. 2G. U'.) — Le fonds de garantie institué par les 
articles 24 el 25 de la loi du 9 avril ! HUH/ait l'objet d*un 
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compte spécial ouvert dans la écritures de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

Art. 27. «-* £e ministre du commerce adresse au 

Président de la République un rapport annuel, publié au 

« Journal officiel » , sur le fonctionnement général du 

fonds de garantie visé par les art. 24 à ûH de la loi 

du {} avril iSUH. 

AiiT. 28. — - Les recettes du fonds de garantie com* 
'prennent : 

1 ' Les versements effectués par le Trésor public, re* 
présentant le montant des taxes recouvrées en confor» 
mité de l'art. 25 de la loi du 1) avril 1 898 ; 

2* Les recouvrements effectués sur les débiteurs étin* 
demnitë dans les conditions prévues aux titres I et II du 
présent décret; 

3* Les revenus et arrérages et leproiluit du rembour* 
sèment des valeurs acquises en conformité de farticle 
30 du présent décret ; 

4* Les intérêts du fonds de roulement prévu au 
deuxième alinéa du même article. 

AnT. 2i). — Les dépenses du fotuts de garantie com* 
prennent : 

1* Les sommes payées aux bénéficiaires des indem^ 
nités; 

2* Les sommes versées sur des livrets individuels à 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse^ etrepré* 



sentant les capitaux de pensions exigibles dans les cas 
prévus par Vart 28, § 3, de la loi du avril} 898 ; 

3* Le montant des frais de toute nature auxquels 
donne lieu le fonctionnement du fonds de garantie. 

AiiT. 30. — Les ressources du fonds de garantie sont 
employées dans les conditions prescrites par l'art. 22 
de la loi du 20 juillet 1886. 

Les sommes liquides reconnues nécessaires pour assu* 
rer le Jonctionnement du fonds de garantie sont bonifiées 
d\ni intérêt adculé à un taux égala celui qui est adopté 
fH)ur le compte courant ouvert à la Caisse des dépots 
et consignations^ dans les écritures du Trésor public. 
Art. 31. — Le ministre du commerce, de l'industrie^ 
des postes et des télégraphes^ le ministre des finances et 
le garde des sceaux, ministre de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent 
décret^ qui sera publié au Journal officiel de la Hépu* 
blique française et inséré au Bulletin des lois, 

La loi du 20 juillet 1886, à laquelle Fart. 30 du 
décret l'ail allusion, est la loi relative d la Caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse. 

Il nous a paru inutile d*entrer dans de plus lon- 
gues explicalions sur l'application de ces dispositions 
réglementaires; elles devront s'appliquer, sous la 
surveillance du directeur de la Caisse des dépôts, au 
personnel de cet établissement. 
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4* Versemeni du capital. 

333. Dam \t$ différentes hypotbèies que dous L« capital 

avons examinées, le crédi-rentier ne pouvait exiger «« pou 

autre chose que le payement des arrérages de sa ^ crédmi 

rente, qu*il fût en présence, soit du débiteur lui- volontaire! 

même, soit d*une compagnie d'assurances, d'un syn« ^\^i ^ 

dicat de naron^î® ou de la Caisse nationale des re- •••urcr 

^ payement < 

traites. »^n»«* 

Le débi-rentier peut se soustraire à Tobligation de 
payer lui-même les arrérages de la rente, a la condi- 
tion d'en assurer le service. Cette double règle ré* 
suite de Fart. 28 (K' et 2' alinéas). 

AnT. 28. (Loi.) — Le versement du capital représen* 
tatifdes pensions allouées en vertu de la présente loi ne 
peut être exigé des débiteurs. 

Toutefois f les débiteurs qui désireront se libérer en 
une fois pourront verser le capital représentatif de ces 
pensions à la Caisse nationale des retraites ^ qui établira ^ 
à cet effet, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi^ un tarif tenant compte de la mortalité des 
victimes d'accidents et de leurs ayants droit. 

Nous verrons que le débi-renlier peut se libérer de 
l'obligation de payer les arrérages, à la condition 
d'assurer le service de cette rente par des garanties 



déterminées par la loi et le règlement d*administra- 
tion publique. 

33^. En principe, le crédi-reniier n*a droit qu'aux 
arrérages, mais il fallait prévoir le cas où, ce crédi- 
rentier survivant à la personne du débi-rentier, des 
mesures s'imposeraient pour assurer la continuation 
du service de la rente. 

Le 3' alinéa de Tart. 28 règle cette situation. 

Lorsqu'un chef d entreprise cesse son industrie ^ soit 
volontairement, soit par décès ^ liquidation judiciaire ou 
faillite^ soit par cession d'établissement ^ le capital repré^ 
sentatif des pensions à sa charge devient exigible de plein 
droit et sera versé à la Caisse nationale des retraites. 
Ce capital sera déterminé au jour de son exigibilité^ 
d'après le tarif visé au paragraphe précédent. 

Dans les cas prévus par cet article, le principe de 
la non-exigibilité du capital se troiive remplacé par 
le principe, absolument contraire, de Texigibilité. 

335. Il faut remarquer que par les mots : « décès 
du chef de Tentreprise n , il ne faut pas entendre la 
disparition, par décès ou pour toute autre cause, du 
directeur d'une société dont la personnalité, distincte 
de celle du directeur lui-même, survit à ce directeur. 

Le capital devient exigible toutes les fois que Ten- 
treprise elle-même, véritable débitrice, vient à dis- 
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530. La loi ne dit rien du cas où cette situation pren* ; 
drait naissance avant respiration du dëlaide revision. 

Il est certain que Tobligation où est lechef d*en« RijgiUUtj 
treprise (ou ses représentants) de verser le capital de avut r\i^ 
la rente, ne peut lui faire perdre le droit de deman* aere^îM 
der lu revision ; car il est de règle, d'après la loi nou- 
velle, que Tindemnité allouée n*a, pendant trois ans/ 
qu'un caractère provisoire. 

D*un autre côté, la victime d*un accident ne peut 
être déchue du droit limité que la loi lui accorde de 
demander, pendant trois ans, Taugmentalion de sa 
rente, en cas d'aggravation du préjudice souffert. 

Le capital, versé en garantie, devra être rem- 
boursé jusqu'à due concurrence dans le cas où la re* 
vision aboutirait à une réduction de la rente; il 
devrait, au contraire, être augmenté dans le cas où la 
rente serait portée u un chiffre plus élevé. 

*iM. Ces règles s'appliquent aux rentes constituées 
au profit de la victime elle-même et ù celles consti- 
tuées au profit de ses ayants droit. 

«iîiH. La loi ne dit pas non plus ù qui incombe 
l'obligation de poursuivre l'application des mesures 
de garantie qu'elle organise. 

C'est évidemment le crédi-rentier intéressé d la 
conservation de sa rente qui devra provoquer l'appli- 
cation de ces mesures. 



I 330. Les art. ^3, S3, 94 do décret relatif à Tap- 
I plication de Tart. 20 de la loi de 1898, réglementent 
les conditions de versemenl du capital à la Caisse 
nationale. 

Art. ââ.(R^) ^-* Lorsque le capital représeniattf d'une 
pension est^ conformément aux termes de l' art. 23 
de la loi du 9 avril 1898, devenu exigible par suite de 
la faillite ou delà liquidation judiciaire du débiteur ^ le 
directeur général de la Caisse des dépôts et consigna» 
tions représentant la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse demande t admission au passif pour le mon* 
tant de sa créance. 

Il est procédé^ dans ce caSf conformément aux dis* 
positions des art, 491 et suivants du Code de com'». 
merce et de la loi du 4 mars 1 889 sur la liquidation 
judiciaire. 

Art. 23. — En cas d'exigibilité du capital par suite 
d'une des circonstances prévues en l'art. 28 de la lot 
du 9 avril 1898 autre que la faillite ou la liquidation ju* 
diciaire du débiteur, le directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations, par lettre recommandée, met 
en demeure le débiteur ou ses représentants d'opérer^ 
dans les deux mois qui suivront la réception de la lettre^ 
le versement à la Caisse nationale des retraites du capi^ 
tal exigible, à moins qu'il ne soit justifié que les garanties 
prescrites par le décret du ÛH février 1 899 1 portant règle* 
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ment (Tadminisiraiion publique en exécution de VarticU 
2^ de la loi ei^dessui visée, ont été fournies. 

Art. 24. — - Si, à l'expiration du délai dedeux mois, 
le versement n'a pas été effectué ou les garanties exigées 
n'ont pas été fournies^ il est procédé au recouvrement 
dans les mêmes conditions et suivant les formes énoncées 
aux art. n à 21 du présent décret. 

340. Ce décret organise une première procédure 
dans le cas de faillite ou de liquidation judiciaire, 
c*est-à-dire dans les cas où il est établi que le débi- 
teur, insolvable, ne pourra faire face au payement 
de la rente. Le décret prévoit, en second lieu, le cas 
où le capital de la rente se trouve exi(;ible, bien que 
ledébi-reiiticr soit demeuré m bonis ^ et Fart. 28 prévoit 
que ce débi-rentier peut se soustraire au versement 
du capital en présentant des garanties particulières. 

3 i 1 . AiiT. 28, dernier alinéa. (Loi. ) — Toutefois, le Moyen < 
chef d'entreprise OU ses ayants droit peuvent être exonérés Jiéhè-^t 
du versement de ce capital, s'ils fournissent des garanties ^\^% ^c 
qui seront à déterminer par un règlement {l'administra'' alorf u 
tion public,,,. r^i. 

Ce règlement, qu'on retrouvera aux pièces annexées, '• f redw 
prévu par Fart. 28, a été promulgué le ÛH février 1 899 ; 
son art 1*' est ainsi conçu : 

AiiT. !•'. — Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son in- 
dustrie dans les cas prévus par V avant^^ernier alinéa 



de l'an. 28 de la loi du 9 avril 1898» ee chef d'entre^ 
prise ou ses ayants droit peuvent être exonérés du ver^ 
sèment à la Caisse nationale des retraites du capital re- 
présentatif des pensions à leur charge ^ s'ils justifient : 

V Soit du versement de ce capital à une des sociétés 
visées à l'art. IS du décret du 28 février 1 899, portant 
règlement d'administration publique^ en exécution de l'ar» 
ticle 21 delà loi ci'dessus visée; 

2* Soit de f immatriculation d'un titre de rente pour 
l'usufruit au nom des titulaires de pensions ^ le montant 
de la rente devant être au moins égal à celui de la 
pension; 

3* Soit du dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, 
avec affectation à la garantie des pensions^ de titres spé» 
ctftés au § 3 (/e fart. 8 du décret précité. La valeur de 
ces titres, établie d'après le cours moyen de la Bourse 
de Patois au jour du dépôt, doit correspondre au chiffre 
maximum quest susceptible d" atteindre le capital consti^ 
tutif exigible par la Caisse nationale des retraites. Elle 
peut être revisée tous les trois ans à la valeur actuelle des 
pensions f d'après le cours moyen des titres au jour de 
la revision ; 

V Soit de r affiliation du chef d'entreprise au syndicat 
de garantie liant solidairement tous ses membres et ga* 
rantissant le payement des pensions ; 

5* Soit, en cas de cession d'établissement, de Penga* 
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gemeni pris par le cessionnaire, vis*à-vis du directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations^ d*ac* 
quitter les pensions dues et de rester solidairement rei* 
ponsable avec le ehej d'entreprise. 

342. L*art. reparle du versement du capital à une AliéMiîM 

CMMlal M 

société d^assurances mutuelles, ou à primes fixes; ce le radiât < 
contrat d'assurance a pu être fuit antérieurement à capital «loai 
Taccident ; le chef d'entreprise se trouve alors ga* ^^^^ 
ranti à Tavance, et, ainsi que nous l'avons expliqué, 
à Tabri de toute réclamation. 

L'art, r' du décret dont nous nous occupons 
s'applique lorsque le chef d'entreprise, non assuré, 
veut, après l'accident, s'adresser à une compagnie 
pour racheter la rente dont il est débiteur. L'intérêt 
que pourra avoir le chef d'entreprise de s'adresser à 
une compagnie d'assurance plutôt qu'ik la Caisse de» 
retraites pourra dépendre du taux de capitalisation 
qui serait admis par l'une et par l'autre. 

343. Lorsque le chef d'entreprise se libère par le 
versement, à la Caisse nationale des retraites ou à une 
compagnie d'assurance, d'un capital qui assure au 
crédi-rentier le service de sa rente, sa situation est 
définitivement réglée par le sacrifice qu'il fait de son 
capital. Il doit, par exemple, une rente de 600 francs 
h un ouvrier blessé âgé de vingt-cinq ans. La Caisse 
des retruites lui demandera le capital représentant, 
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d*après ses tarifs, la râleur d*une reote de 600 francs 
immatriculée sur un crëdi-rcniier âgé de vingUcinq 
ans. Ce rentier venant à décéder quelque temps après» 
le chef de Tentreprise n*a rien à réclamer. 

3i4. Si, au contraire, il remet à la victime elle* 
même un titre de rente de 000 francs dont il se 
réserve la nue propriété, ou bien s*il remet a la Caisse 
des dépôts et consignations des titres admis par cette 
caisse et assurant un revenu de 000 francs, il immo* 
bîlise un capital plus considérable, mais au moment 
du décès du crédi*renticr, il retrouvera ce capital. 

r 3 45. Il nous parait que ce mode de régler la situa- 
tion s'imposera lorsqu*il s^agirad'une rente constituée 
sur la tête d*un conjoint survivant dont le jeune ûge 
pourra faire prévoir un second mariage, ou au 
profit d'un ouvrier étranger qui peut être amené à 
quitter la France. 

Pour les rentes constituées sur la tête des mineurs, 
ces rentes sont essentiellement temporaires, et leur 
durée est égale au temps qui doit s*écouler pour que 
le crédi-rentier atteigne seize ans révolus. Il sera donc 
facile de calculer le temps pendant lequel sera immo« 
biîisé le capital nécessaire au payement de la rente. 
340. La faculté que le 5' alinéa de Fart. 1*' du 

m décret donne au chef d'entreprise, est particulière- 

j„ ment intéressante. 
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En cas de ceuion de son établissement industriel» 
le chef d^entreprise» débiteur de la rente, aura le re^u 
plus grand intérêt k imposer dans le contrat de ^r^rU cai 
vente à son acquéreur Tobligation d'acquitter les ^ j^*' 
pensions dont il est débiteur. Il se trouvera dispensé sa»»^^ 
par ce moyen, soit d^alîéner le capital représentatif 
de cotte rente, soit d'iniinobiliscr les capitaux néces- 
saires pour en imposer le payement. 

:)i7. Le décret exiyc que rengagement soit pris 
par le cessionnaire vis-à-vis du directeur général de 
lu Caisse des dépôts et consignations. 

On peut se demander si le même engagement, 
pris par le cessionnaire vis-à-vis du crédi-renlier lui- 
même, ne devrait pas avoir la même portée. Nous 
croyons que c*est avec raison que le décret exige que 
rengagement soit pris vis-à-vis de la Caisse des 
dépôts et consignations; le débiteur primitif restant 
engagé, le créancier peut exercer contre lui les pour* 
suites de la loi de I8!)8, et, faute de payement, il se 
tournera contre la Caisse des dépôts ; sa situation 
n*est pus modifiée. La Caisse des dépôts aura un 
double recours contre le cédant et le cessionnaire ; 
malgré le silence du décret, nous pensons qu'elle 
pourra exercer ce recours contre le cessionnaire au 
moyen d'une contrainte, comme elle peut Texercer 
contre le cédant. 



Il eût été peut-être plus juridique que Tengoge* 
ment du cessionnaire fût pris vis»à*vis de lo Caisse 
des retraitesi car nous avons vu que la Caisse des 
dépôts n*agit que comme représentant de la Caisse 
des retraites. 

L*en{ja{jement pris en faveur de la Caisse des 
dépôts profilera, en dernière analyse, à la Caisse des 
retraites pour le compte de laquelle le payement 
aurait été fait et qui serait créancière du rembourse* 
ment. 

AFFICHAGE DE LA LOI DANS LES ATEUFItS 

348. Akt. 31. —• Les chefs d'entreprise sont tenus ^ 

sous peine d'une amende de un à quinze francs (lu 

15 fr.), de faire afficher dans chaque atelier la présente 

loi et les règlements d'administration relatifs it son exé» 

cution . 

En cas da récidive dans la même année^ l'amende 
sera de seize à cent francs (10 à 100 fr.). 

Les infractions aux dispositions des art. 11 et 31 
pourront être constatées par les inspecteurs du travail. 

Le législateur, pour assurer Tupplication de la loi 
de 1800, ordonne Taffichage de la loi et des décrets 
qui en réglementent Texécution, dans tous les ateliers 
desétablisscmentsindustrielssoumisùsonapplication. 

Pour obéir ù la disposition qui nous occupe, le 



chef d^entreprise devra faire poter des affiches à la 
porte des ateliers ou groupes d ateliers qui*se trou* 
veront soumis à Tapplication de la loi nouvelle. 

Nous avons expliqué que la loi de 1898, qui 
s*applique aux établissements industriels, est au con^ 
traire inapplicable aux simples ateliers. 

L*art. 31 ne peut A cet égard modifier les règles 
d*interprétation de Tart. 1*', et le mot « atelier • ne 
peut être pris ici dans son sens propre et particulier. 

Un entrepreneur de transport, soumis A la lof 
nouvelle, propriétaire d*écuries et de hangars, n*a 
point d*uteliers; il devra faire afficher la loi k la 
porte de son établissement. Si, d*une façon générale, 
nous désignons Tentrée de rétablissement comme 
étant l'endroit où les affiches devront être apposées, 
c*est que, par cette disposition, tous les ouvriers et 
employés se trouveront, soit à leur entrée, soit à 
leur sortie, en présence du texte de la loi. 

Il n*est rien dit pour Tuf fichage, au cas où il s*agit 
de chantiers et de grands travaux exécutés; en 
général, rafficliagc devra être fuit dans le local où 
Ton procède, soit ti Tembauchage, soit A la paye des 
ouvriers. 

Pour les maisons en construction, on peut se 
demander si Taffichage n'est point exigé sur le lieu 
même de la construction de l'immeuble. 



En généralisant pour let cheft d*entrepriM Tobli* 
galion de faire afficher la loi, nout croyons être 
d*accord avec Tintention du législateur; mais il faut 
remarquer que Tart. :U, qui sanctionne par une 
pénalité l'obligation de Taffichage» constitue, k ce 
point de vue, un texte de droit pénal qui devra être 
interprété d'une façon restrictive. On ne saurait 
considérer comme constituant une contravention, 
susceptible d'être relevée par les inspecteurs du tra« 
vail, le non-affichage dans des locaux qui ne consti- 
tueraient pas un atelier. 

Ln question peut présenter de l'intérêt à l'égard 
des compagnies de chemins de fer, qui ont, pour 
leur industrie, indépendamment des gares et de la 
voie, des ateliers de construction et de réparation 
de leur matériel. Pour se conformer à l'intention 
du législateur, la loi nouvelle et les décrets 
devront être affichés non seulement dans les ateliers, 
mais encore dans toutes les gares. Au point de vue 
de la contravention, il ne nous parait pas possible 
qu'on puisse poursuivre, par une répression pénale^ 
le non-affichage constaté ailleurs que dans les ateliers 
de cette compagnie. 

Notre observation devra s'appliquer à toutes les 
entreprises qui pourront se trouver dans une 
situation semblable. 



349. L*art. 33 de la loi ëUit ainti conçu : 

La préseiiiê loi ne sera applicable que trois moif 
après la publication officielle des décrets d'administration 
publique qui doivent en régler t exécution. 

Cet article se trouve abrogé, par la loi du S4 mai 
1899 (art. 2) : 

La loi du 9 avril 1 898 ne sera appliquée qu'un iitoti 
après le jour oà la caisse des accidents aura publié ses 
tarifs au Journal officiel et admis les industriels à coit- 
tracter des polices, et oà ces tarifs auront été approuvés 
par décret rendu sur le rapport du ministre du commerce^ 
de tindustrie, des postes et des télégraphes, et du mi" 
nistre des finances. 

En aucun cas, cette prorogation ne pourra excéder 
le r juillet IH'Jd. 

350. Aht. 34. — - Vn règlement d'administration pu* 
biique déterminera les conditions dans lesquelles la pré* 
sente loi pourra être appliquée à V Algérie et aux colonies. 

Le décret prévu par Tart. 34 n*a point encore été 
rendu. 



RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 



La loi de 1898 met la responsabilité des accidents 
nés du travail ou à Toccasion du travail, non plus à 
la charge de celui qui, par sa faute, a occasionné Tac- 
cidenl, mais à la charge de Tentreprise .elle-même. 
Elle fait un partage, qu'elle considère comme transac- 
tionnel, de la responsabilité entre le patron et Tou- 
vrier, envisagés comme associés dans Tentreprise 
commune. Elle fixe une indemnité forfaitaire, tou- 
jours inférieure au préjudice souffert; la part de res- 
ponsabilité, laissée à la charge de Touvrier, a pour 
résultat de lui faire suporter une partie du préjudice. 

Cette règle nouvelle en matière de responsabilité 
n*a rien qui soit contraire aux principes du droit ; 
mais la loi ne Tapplique pas dans tous les contrats de 
louage d'ouvrage, et en réserve Tapplication à un cer- 
tain nombre d'industries. 

On a soutenu qu'une modification aux règles an- 
cienncs était devenue nécessaire par suite des trans- 
formations de l'outillage et de l'aggravation du risque 
professionnel. 

On pourrait supposer que le législateur a voulu 
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choisir las industries particolièremeni dangereuses et 
protëger, par une législation spéciale, les ouvriers 
de ces industries. 

S*il s*est préoccupé de cette idée, il faut reconnu!* 
treque la loi n*a point atteint le but proposé, et nous 
allons nous en rendre compte par un exemple. 

Une industrie reconnue comme présentant des ris* 
ques professionnels spécialement redoutables estcelle 
des puisatiers (prime d*a8surance 9,07 pour 100 du 
salaire). Si le puisatier creuse un puits pour le compte 
d*un entrepreneur, il est ré{;i par la loi nouvelle; s*il 
fait le même travail pour un particulier, il reste sou- 
mis au droit commun. Le danger est cependant le 
même, et on peut admettre que le travail, fait pour le 
compte du particulier, expose Touvrier à un danger 
professionnel plus considérable : il ne pourrait, en 
effet, reprocher à ce particulier une faute dans la di- 
rection du travail. 

Ulessé par un accident, qui serait même le résultat 
de sa faute, cet ouvrier aura toujours une indemnité 
contre Tcntrepreneur; il n'en aura pour ainsi dire ja- 
mais contre le simple particulier. 

La loi nouvelle ne protège donc pas tous les ou- 
vriers contre les dangers de leur profession, et il est 
inadmissible que deux ouvriers, faisant le même tra- 
vail, soient soumis à deux législations différentes. 



selon la personnalité du patron pour lequel le tra« 
vail est exécuté. 

Les ouvriers, occupés pour le compte d'un particu- 
lier, ne sont pas protégés par la loi nouvelle contre 
le risque de leur profession; au contraire, les ouvriers 
qui travaillent dans une entreprise visée par la loi 
sont, d'après une interprétation rigoureuse du texte 
et en tenantcompte del*intention du législateur, pro- 
tégés même contre les accidents qui n*ont aucune re- 
lation avec le risque professionnel de leur industrie. 

Dans un atelier où il y a une machine à vapeur, 
l'ouvrier, qui se perce la main avec un foret dont il se 
sert loin de la machine, a droit à une indemnité, bien 
que le fonctionnement de la machine à vapeur soit 
tout h fait étranger à Taccident dû à sa maladresse. 

Le& uns ne sont pas protégés du tout, les autres 
jouissent d*une protection qu'on peut trouver exces- 
sive. 

Il nous semble qu*il eût été plus juridique d'indi- 
quer, avec précision et d'une façon limitative, les in- 
dustries auxquelles on croirait devoir appliquer une 
législation particulière, de protéger tous les ouvriers 
occupés à ces industries, sans tenir compte de la per- 
sonnalité de celui qui fait exécuter le travail, mais 
de réduire cette protection aux cas d'accidents dus au 
risque professionnel, spécial à l'industrie. 
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Nous ne pouvons malheureusement nous borner à 
critiquer d'une façon générale l'application fausse 
que fait la loi d*un principe d'ailleurs admissible. Si 
nous examinons les dispositions particulières de cette 
loi, nous sommes obligés de déclarer qu'elles ne sau- 
raient obtenir l'approbation du monde des affaires. 

Dans le but d'assurer à ceux qu'elle protège, le 
payement des indemnités qu'elle accorde, la loi orga- 
nise tout un système de garanties qui, selon nous, 
devrait être supprimé. 

Lu loi anglaise ne donne au créancier de dom* 
magcs-intéréts, dus pour les accidents du travail, 
d'autres garanties que celles résultant de la solvabi- 
lité du patron et des contrats d*ussurance, que 
celui-ci a volontairement pu souscrire. 

L'ouvrier, libre de travailler pour tel ou tel patron, 
doit suivre la bonne comme la mauvaise fortune de 
celui qu'il a choisi ; tout ce qu'il peut demander, 
c'est d'avoir, en cas de faillite, un privilège pour le 
recouvrement de sa créance. 

La loi nouvelle oblige le patron, qui se retire des 
affaires, à verser le capital des rentes dont il est 
débiteur; nous craignons que cela n'absorbe et même 
ne dépasse les bénéfices lentement accumulés dans 
une industrie où, pour les petits, il devient de plus 
en plus difficile de vivre. 



« 
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En cas d'insolvabilité des débiteurs, la loi fait 
payer les rentes constituées à titre d'indemnité par la 
Caisse nationale des retraites, qui puisera dans rim- 
p6t les ressources dont elle aura besoin. Cette pre- 
mière concession, faite au socialisme, nous parait 
menaçante pour Tavenir. 

La loi a été faite dans l'intérêt des ouvriers, mais 
nous craignons qu'elle profite surtout aux mala- 
droits et aux négligents. 

L'ouvrier prudent et habile, blessé par le fait 
d'une machine, par une faute imputable au patron, 
regrettera souvent de ne pouvoir invoquer le droit 
commun. 

Pour. rendre poi^sible l'application de la loi, on a 
été amené h accorder au patron certains avantages ; 
on limite le quantum des indemnités, on supprime 
cette responsabilité pour les accidents n'entraînant 
qu'une incapacité de travail inférieure à cinq jours. 
Le patron aura donc souvent intérêt à invoquer 
contre ses ouvriers le bénéfice de la loi nouvelle. 

Nous craignons cependant que cette loi ne soit 
mortelle pour la petite industrie et pour les établisse- 
ments de création récente, qui ne pourront suppor- 
ter les conséquences d'accidents contre lesquels 
leur propre vigilance ne saurait les défendre. 

Lé patron pourra, il est vrai, à l'aide du contrat 
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d^asturances» ta mattra à Tabri das oondanmaiiont 
qui interviendront contre lui; actuallemant, la 
patron prévoyant est déjà assuré, mais les conditions 
nouvelles de sa responsabilité entraîneront une aug* 
meniation considérable des primes ; et il est à crain- 
dre que la charge de ces primes ne devienne trop 
lourde pour la petite industrie, surtout si le nombre 
des accidents augmente en France comme il a aug- 
menté en Allemagne. 

Cette augmentation du nombre des accidents est à 
prévoir; car, en écartant Tidée de faute pour établir 
la responsabilité, et en assurant une indemnité, 
quelle que soit la cause de Taccident, la loi diminua 
chez Touvricr le soin de sa propre sécurité, et chez la 
patron la préoccupation de se soustraire à la respon- 
sabilité, en garantissant davantage lu sécurité de ses 
ouvriers. 

Le législateur a cru faire une loi d*apaisement 
social ; pour éviter les procès, on a jugé bon d'écar- 
ter rintervention des jurisconsultes; on a voulusnbs* 
tituer Téquité au droit; on s'apercevra peut-être, une 
fois de plus, que Toubli des règles du droit conduit 
forcément à l'arbitraire. 

Ce que nous avons dit sur les procès possibles, 
sur l'avantage qu'aura bien souvent la victime d'un 
accident ù prolonger le désaccord avec le chef d'en- 



treprisa» rimpossibilitë pour les parties, même après 
l*accident| de traasiger sans riatervention du juge, 
tout cela noud fait redouter que les procès- ne dimU 
nue ni pas. 

Refuser une indemnité à Tenfant mineur de seize 
ans, écarter Tascendant par la présence d*un petit- 
fils qui, à seize ans, sera lui-même sans ressources, 
donner à Touvrier victime d*une faute imputable au 
patron une indemnité de moitié du préjudice souf- 
fert, pour accorder la même indemnité à Touvrier 
maladroit ou inattentif, nous ne pouvons admettre 
que ce soient des solutions équitables. Le principe 
que chacun est responsable de sa faute nous parait, 
pour le moins, aussi conforme à Téquité. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, un mou- 
vement considérable se produit, au nom des patrons 
et au nom des ouvriers, pour protester contre Tappli- 
cation prochaine de la loi. Le gouvernement lui-même 
annonce de nouvelles mesures. 

Le procédé le plus radical, et peut-être le meilleur, 
serait une abrogation pure et simple qui donnerait 
satisfaction a tout le monde. 

Il faudrait, dans une loi nouvelle, chercher une 
transaction entre le principe nouveau de la loi de 
1808 et la théorie équitable et juridique de la faute, 
admise par le droit commun. 
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• 

L'accident 9 imputable à la faute du patroo, entraU 
nerait à sa charge une responsabilité complétai et la 
victime devrait obtenir une indemnité égale au prëju* 
dice. L'ouvrier, victime d*un accident imputable k 
sa propre faute, n*aurait droit a aucune indemnité. 
Ce serait pour Tun et pour Tautre le maintien du 
droit commun; 

Il faudrait appliquer aux accidents provenant de 
cas fortuits ou même de force majeure le principe 
nouveau, qui met la responsabilité ù la charge de 
Tentreprise, et faire supporter le préjudice à la fois 
par le patron et par Touvrier. 

Les statistiques établissent que les accidents de 
cette nature représentent plus de 50 pour 100 sur 
le total des accidents d'une industrie déterminée; 
Touvrier aurait donc, en vertu de la loi, une indem- 
nité, là où elle lui était refusée pai les règles trop 
dures du droit commun. On éviterait de faire suppor- 
ter à Touvricr les consc(|ucnces d*une faute imputable 
au patron, et on ne laisserait pas à la charge de Ten- 
treprisc les conséquences de la faute de Touvrier. 

Si on objecte que des prucùs pourraient naître 
pour déterminer les causes de raccident, on peut 
répondre que les procès sont toujours à craindre ; 
la bonne foi des parties peut seule les éviter, et la 
loi de 1898 ne les fera pas disparaître. 



Si OD ne veut pas ft*écarter de la théorie nouvelle 
admise en 1898| il faut alors reprendre le principe 
posé par la loi, déterminer à quelles industries elle 
devra s*appliquer, modifier, sinon supprimer les 
garanties qu*elle organise, revoir les procédures 
qu'elle applique et chercher, dans des textes plus 
simples, des solutions plus équitables. 

Les auteurs de la loi se décideront sans doute 
difficilement à une refonte aussi complète de leur 
œuvre. Lajurisprudence, sans attendre des textes nou- 
veaux, pourra peut-être amener d*utiles améliora- 
tions, et le législateur semble avoir compté sur Tinter* 
vention des tribunaux pour concilier, par interpréta- 
tion, le texte de la loi et les nécessités pratiques. 
Nous avons, en présence du texte, donné les solu* 
tions qui s*imposent à la doctrine ; on sait que, dans 
bien des matières, lajurisprudence fait parfois fléchir 
les principes absolus du droit, et il est fréquent de 
voir opposer les solutions quVIle admet aux théories 
de la doctrine. 

Nous pouvons indiquer ici différents points sur 
lesquels on serait heureux de voir intervenir Tautorité 
bienfaisante des pouvoirs judiciaires. 

Pour éviter les inconvénients que nous avons si* 
gnalés et qui résultent de la disposition de Tart. IG, 
savoir le maintien de Tallocation journalière au de- 
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là de l*incapâcitë temporaire et pendant toute la durée 
des procèsi la jurisprudence pourra peut-être» limi- 
tant la portée de Part. IG par les termes de Tart. 3» 
décider que l'indemnité temporaire cessera d*ètre 
due dès que le caractère permanent de Tincapacitéde 
travail, produite par l'accident, aura été reconnu. 
Le droit pour le tribunal d'accorder une provision, 
en cas de responsabilité établie, pourra assurer des 
ressources a la victime jusqu'au règlement de sa 
pension. Cette jurisprudence pourrait s'appuyer sur 
les termes précis de Tart. 3, qui n'accordent l'in- 
demnité journalière que dans le cas d'incapacité 
temporaire. 

Un inconvénient peut-être plus considérable résulte 
du mode de calcul adopté par le législateur, pour 
déterminer les indemnités dues en cas d'incapacité 
permanente partielle. — Le texte de l'art. 3 dit 
que cette indemnité consistera ^ en une rente égale 
u tt la moitié de la réduction que l'accident aura fait 
«subir au salaire ». Pour établir lu comparaison 
entre le salaire avant et après l'accident, la juris- 
prudence, s'aulorisunt de ce qui est, à l'heure actuelle, 
la règle absolue de ses décisions, pourra comparer le 
salaire avant l'accident au salaire que la victime 
paraîtra pouvoir obtenir, malgré l'incapacité relative 
résultant de son infirmité. 



Nous avonfti d*accord avec les traraux prépara* 
toires, d*accorcl aussi avec les interprètes autorisés 
de la loi, réduit quant aux personnes Tapplication 
de ces dispositions. Tout le monde admet que tous 
les ouvriers d*une industrie déterminée ne sont pas 
soumis à la loi de 1898. Nous avons cité les em- 
ployés du contentieux ou du service des titres dans 
une compagnie de chemins de fer. On admet égale- 
ment que les ouvriers agricoles peuvent invoquer la 
loi nouvelle dans le cas seulement où ils sont victimes 
d'accidents causés par une machine ou par une force 
autre que celle de Thomme ou des animaux. 

11 nous semble que l'application de la loi, restreinte 
quant aux personnes, pourrait Tétre également, 
quant aux accidents donnant naissance a une indem- 
nité. La jurisprudence, ayant à interpréter les mots 
tt accidents par le fait ou à l'occasion du travail » , 
pourra écarter tous les accidents qui ne seraient 
point la conséquence du risque professionnel, atta- 
ché au travail que la loi a voulu protéger. 

Par exemple, Temployé d'une distillerie, chargé, 
dans un locul particulier, de l'emballage des bou« 
teilles, vient-il, en clouant une caisse, à se faire û la 
main une blessure, la jurisprudence ne pourra-t-elle 
pas écarter sa réclamation basée sur la loi de 1898? 
L'accident, dont il a été victime, n*a aucun rapport 



**- 955 — 

avec le danger rësultant de la présence des génénn 
leurs qui ont place Tindustrie du distillateur dans 
la catégorie des établissements visés. 

Ces interprétations, peut-être audacieuses» du texte 
delà loi, pourraient s*inspirer du principe qu*on doit 
plutôt restreindre qu'étendre la portée d*une loi 
d*exception. 

Au contraire, uiie modification législative serait 
nécessaire pour dispenser le chef d'entreprise de 

« 

déclarer l'accident qui n'entraînerait pas une incapa- 
cité de travail de plus de vingt jours , et pour imposer 
ou juge de paix de faire son enquête à la suite de 
semblables accidents. 

La pratique regrettera, à cet 'égard, la disposition 
de Tart. IG du projet voté par la Chambre le 10 juil* 
let 1888. 

Le législateur, seul, peut donner au président du 
tribunal, en cas de non-conciliation, la mission de 
faire en faveur du demandeur les désignations d'of- 
fice de l'assistance judiciaire. 

Il faut une loi pour enlever aux représentants de 
l'ouvrier étranger le droit à une indemnité au cas où 
il cesserait de résider en France. 

Il en faut une également, que tout le monde 
devrait appeler, pour donner aux parties le droit de 
transiger librement après Taccident. 
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Ce n*e$l point une dispotition sage de 
toute une catégorie de citoyens comme des inca- 
pables qu*il faut protéger malgré eux. L^expérience 
nous montre déjà que la réglementation du travail, 
fisite contre le patron pour la classe ouvrière, tourne 
contre Touvrier qui proteste et réclame. Les 
chantiers français, envahis par les ouvriers étran* 
gers, finiront par se fermer tout à fait au père de 
fuinillc qui, pour être trop protégé, ne pourra plus 
travailler. 

La loi du 2\ mai 1899, en étendant les opérations 
de la Caisse nationale d'assurances en cas d'acci- 
dents, a donné certaines facilités aux patrons. Les ta- 
rifs fixés par le décret du âG mai suivant leur per- 
mettent de s'assurer à des conditions plus douces 
que celles imposées par les compagnies ordinaires. 
Mais il faut remarquer que, d'après la note qui ac- 
compagne le décret, la Caisse nationale d'assurance 
ne peut faire que des polices annuelles. D'après le 
§ 3 de l'art. 1*' de la loi du ai mai, « les primes 
« doivent être calculées de manière que le risque et 
« les frais généraux d'administration de la caisse 
u soient entièrement couverts, sans qu'il soit néces- 
ft saire de recourir à la subvention prévue par la loi 
«du U juillet I8G8». 
L'expérience seule pourra faire connaître s'il ne 
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deviendra pas nëcedsaire d'augmenter ces tarifs pour 
assurer le payement des indemnités. 

L'intervention de la Caisse nationale d'assurance 
peut apparaître comme un acheminement vers Vm^ 
surance obligatoire; nous avons expliqué que ren- 
dre Tassurance obligatoire serait ajouter un défaut 
de phisà lu loi. 

Nous croyons n'être démentis par personne, même 
parles auteurs de la loi de ISflK, si nous disons que 
cette loi cstninl fuite. Nous ne craignons pas «rajou- 
ter que cette loi est mauvaise. 

L'ouvrier victime d\ni accident qui engagerait la 
responsabilité du patron se plaindra do ne recevoir 
qu'une indemnité incomplète. L'ouvrier qui, ne pou* 
vaut invoquer la loi nouvelle, supportera les consé- 
quences d'un accident survenu par sa faute, criera à 
l'injustice en voyant un camarade plus heureux, vie* 
timed'un accident semblable, recevoir une rente. 

Tel est le .résultat le plus certain et le plus immé- 
diat d'une loi qu'on a appelée une loi d'apaisement 
social. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



LOi coneernatU ies responsabiiileà v wcUents dont les on • 
vriers sont victimes dans leur tr, iiV, du awril 1H98. 
(Promuiyuéc au u Journal officiel » du 10 avril lSd8.) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ; 
Le Président de la République prouiul(;ue la loi dont la 
teneur suit : 

TITIŒ PREMIER 
Indemnité en cai d'accidenti. ^ 

Ahticlk phkmikh. •— Les accidents survenus parle fait du 
travail, ou ù l'occasion du travail, aux ouvriers et employés 
occupés dans l'industrie du bâtiment, les usines, manufac* 
tures, chantiers, les entreprises de transport par terre et 
par eau, de char(;eiiient et de déchar(;ement, les magasins 
publics, mines, minières, carrières, et en outre dans toute 
exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle sont 
fabriquées ou mises en œuvre des matières explosives, ou 
dans laquelle il est fait usa(;e d'une machine mue par une 
force autre que celle de l'homme ou des animaux, donnent 
droit, au profit de la victime ou de ses représentants, à 
une indemnité ù la charge du chef d'entreprise, à la condi- 
tion que l'interruption de travail ait duré plus de quatre 
jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront 



*^ soo — 

être attujettU à la présente loi par lo fait do la collabora* 
tion accidentelle d*un ou de plutieun de leurs camarades. 

A HT. 2. — Les oavriers et employés dési(;nés à Tarticle 
pnWdont ne peuvent se prévaloir, à raison des accidents 
dont ils sont victimes dans leur travail, d*ancuncs disposi* 
fions antres querelles de la présente loi. 

Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille quatre 
cents francs (2.400 francs) ne bénéficient de ces dispositions 
que jusqu*à concurrence de cette somme. Pour le surplus, 
ils liront droit qu^uu quart des renies ou indemnités stipu* 
lécs à Tart. 3, à moins de coiivenlions contraires quant au 
i'Iiiffrc de la quotité. 

Art. 3. — Dans les cas prévus ù Tarticlo premier, Ton* 
vrier ou Temployé a droit : 

Pour rinoapacité absolue et permanente, à une rentes 
é|;aleaux deux tiers de son salaire annuel ; 

Pour Tincapacité partielle et permanente, à une rente 
é(;ale à la inoitié de la réduction que Taccident aura fait 
subir au salaire. 

Pour rincapacité temporaire, à une indemnité journa* 
liére é(;ale à la moitié du salaire toucbé au moment de 
l'accident, si Pincapacité de travail a duré plus de quatre 
jours et u partir du cinquième jour. 

Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est 
servie aux personnes ci-après dé8i(;nées, à partir du décès, 
dans les conditions suivantes : 

A. Une rente viajjère é(;alc à 20 pour 100 du salaire 
annuel de la victime pour le conjoint survivant non divorcé 
ou séparé de corps, ù la condition que le mariaj^e ait été 
contracté aniérieurement ù l'accident. 

En cas de nouveau maria[;e, le conjoint cesse d'avoir 
droit à la rente mentionnée ci-dessus : il lui sera alloué, 
dans ce cas, le triple de cette rente à titre d'indemnité 
totale. 

B. Pour lés enfants, lé(|[itime8 ou naturels, reconnus 



avant l'accidenti orphelins 4o père ou do mèrOf â^ét de 
iiioiiit do lei/oant, une rcnio calculée sur le Mlalre annuel 
dé la vicliuieà raison do 15 [tout 100 do ce salaire s'il n*y a 
qu'un enfaul,doâ5 pour 100 s*il y en a deux, do!)5pour 100 
s'il y en a trois et 40 pour 100 s'il y eu a quatre ou un 
plus grand nombre. 

Pour les enfants, orphelins de pùro et do mère, la rente 
ct»t portée pour chacun d'eux à âO|)our 100 du salaire. 

L'ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, 
dépasser 40 pour 100 du salaire ni (iO pour 100 dans le 
second. 

G. Si la victime n'a ni conjoint, ni enfant dans les 
termes des paragraphes A et D, chacun des ascendants et 
descendants qui était à sa charge recevra une rente, viagère 
pour les ascendants et payable jusqu'à seixe ans pour les 
descendants. Celte rente sera égale à 10 pour lOOdusalairn 
annuel de la victime, sans que le montant total des rentes 
ainsi allouées puisst» dépasser 30 pour KN). 

Chacune «les renies prévues par le paragraphe G est, le 
cas écliéanl, réduite proportionnellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
payables par trimestre; elles sont incessibles et insaisis- 
sables. 

Les ouvriers étrangers , victimes d'accidents, qui cesse* 
ront de résider sur le territoire français recevront, pour 
tonte indemnité, nu capital égal ù trois fois la rente qui 
leur avait été allouée. 

L4*s représentants d'un ouvrier étranger ne recevront 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne rési* 
daient pas sur le territoire fran«;ais. 

AuT. i. -^ Le chef d*entreprise supporte en outre les 
frais médicaux et pliaruiaceutiques et les frais funéraires. 
Ces derniers sont évalués à la souimede cent francs (100 fr.) 
au maximuui. 

Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la vie- 
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tiine a fait choix ell&rinôine do ton médeciiii lo chef d'en« 
treprise no peut être tenu quo jusqu'à concurrence de la 
somme fixée par le juçe do paix du cantony conformément 
aux tarifs adoptés dans chaque département pour Tassis- 
tance médicale (][ratuite. 

AnT. 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se déchatQct 
pendant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers 
jours à partir do l'accident, de l'ohligation de payer aux 
victimes les frais de maladie et l'indemnité temporaire, ou 
une partie seulement de cette indemnité, comme il est 
spt'cifié ci-après, s'ils justifient : 

I* Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des Sociétés de 
secours mutuels et pris à leur char{;e une quote-part de la 
cotisation qui aura été déterminée d*un commun accord, et 
en se conformant aux statuts-type approuvés parle minis- 
tre compétent, mais qui ne devra pas être inférieure au 
tiers de cette cotisiition; 

â* Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas 
de blessures, pendant trente, soixante ou quatre-vin{;t- 
<lix jours, les soins médicaux et pliariiiaceutiques et une 
indemnité journalière. 

Si rindcmnité journalière servie |>ar la société est infé* 
rieure à la moitié du salaire quotidien de la victime, le 
chef d^entreprise est tenu de lui verser la différence. 

AiiT. 0. — Les exploitants de mines, minières et car- 
rières |)euvent se décliar(;er des frais et indemnités men- 
tionnés ÙL Tariicle précédent moyennant une subvention 
annuelle versée aux caisses ou sociétés de secours consti- 
tuées dans ces eut reprises en vertu de la loi du 29 juin 1894. 

Le montant et les conditions de cette subvention devront 
être acceptés par la société et approuvés par le ministre 
des travaux publics. 

Ces deux dispositions seront applicables à tous autres 
chefs d*industrie qui auront créé en faveur de leurs ouvriers 
des caisses particulières de secours en conformité du 
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titre III de la loi du 30 juin 1804. L*approliation prévue 
ci^leMus fera» eu ce qui les concerne, donnée par le mini»* 
tre du commerce et de Tindutlrie. 

Art. 7. — Indépendamment de Faction résultant de la 
présente loi, la viciime ou ses représentants ronser\'ent9 
contre les auteurs de l'accident autres que le patron ou 
ses ouvriers et préposés, le droit de réclamer la réfiaralion 
du préjudice causé, coiifoniiémcnt aux règles du droit 
commun. 

L'indemnité qui leur sera allouée exonérera à due con- 
currence le chef d'entreprise des obligations mises à sa 
charge. 

Cette action contre les tiers responsables pourra même 
être exercée par le clief d'entreprise, à ses risques et périU, 
au lieu et place de la victime ou de ses ayants droit, si 
ceux-ci né(;li(;eut d'en faire usa(;e. 

Art. 8. — Le salaire qui servira de base à la fixation 
de l'indemnité allouée à l'ouvrier ji(;é de moins de seize ans 
ou à l'apprenti victime d'un accident ne sera pas inférieur 
au salaire le plus bas des ouvriers valides de la même caté- 
|*oric occupés dans l'entreprise. 

Toutefois, dans le cas d'incapacité tcm|M)raire, l'indem* 
nité de l'ouvrier â{;é de moins de seize ans ne pourra pas 
dépasser le montant de son salaire. 

AiiT. 9. — Lors du rè{;lement définitif de la rente via- 
gère, après le délai de revision prévu à l'article 10, la 
victime peut demander que le quart au plus du capital 
nécessaire à l'établissement de cette rente, calculé d^iprcs 
les tarifs dressés pour les victimes d'accidents par la Ciissc 
des retraites pour la vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Elle |>cut aussi demander que ce capital, ou ce capital 
réduit du quart au plus cuiiiinc il vient d'être dit, serve à 
constituer sur sa tête une rente via{[ère réversible, pour 
moitié au plus, sur la tête de son conjoint. Dans ce cas, la 
rente viagère sera diminuée de faron qu'il ne résulte de la 
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ri*venibîlité aucune augmentation de charges pour le chef 
d entreprise. 

I.C tribunal, en chambre du conseil, statuera sur ces 
demandes. 

Anr. n. — L« salaire servant de base à la fixation dos 
renies s*entend, pour Touvrier occnpé dans l'entreprise 
pendant les douze mois écoulés avant Faccidcnt, de la 
réiiHinéralion cfTeclive qui lui a été allouée pendant ce 
leiiipii, soit en ar(;ent, soit en iialuro. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois 
avant Taccident, il doit s*enlendrc de la rémunération 
effective qu^ils ont reçue, depuis leur entrée dans rentre- 
prise, au(;inenlée de la rémunération moyenne qu*ont 
reruc, |)endant la période ni'*cessaire pour compléter 
les dou/.e m(»is, les ouvriers de la uiémc caté(;oric. 

Si le travail nVst pas continu, le salaire annuel est caU 
culé tant d'après la rémunération rei'uc pendant la période 
d'activité que d'après le Qdin de l'ouvrier pendant le reste 
de rânnée. 

TiTiti: 11 

Déclaration des accidenti et emiuéte. 

Anr. 11. — Tout accident ayant occasionné une incapa* 
rite de travail doit être déclaré, dans les quarante- 
huit heures, par le chef d'entreprise ou ses préposés, au 
maire de la commune qui en dresse procès-verbal. 

dette déclaration doit contenir les noms et adresses dos 
témoins de l'accident, 11 y est joint un certificat do médc- 
' cin indiquant l'état de la victime, les suites probables de 
l'accident et l'époqucà laquelle il sera possible d'en recon- 
naître le résultat définitif. 

La même déclaration |H>urra être faite par la victime ou 
ses représentants. 
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RècépiM^ de la déclaration et du certificat du médecin 
est reuii» par lu inaire au déclarant. 

Avi» de Taccidont e«t donné immédiatement parle maire 
à rin8|>cctour divisionnaire ou départemental du' travail 
ou à ringénicur ordinaire des mines diargé de la surveil- 
lance de Tcntreprise. 

L*art. 15 de la loi du 3 novembre 1892 et Tart. 11 de la 
loi du 12 juin 1803 cessent d*étre applicables dans les 
cas visés par la présente loi. 

Anr. 12. — Lorji(|ue, d'après le certificat médical» la 
blessure parait devoir entraîner lu mort ou une incapacité 
permanente absolue uu partielle de travail, le maire trans* 
met iiiimédiateinent copie de déclaration et le certificat 
médical an jn(;c de paix du canton où Taccident s*est pro* 
duît. 

Dans les vin(;l-quatrc heures de la réception de cet avis, 
le ju(;e de paix procède ù une enquête à l'effet de recher- 
cher : 

I* La cause, la nalure et les circonstances de Taccident; 

2* Les persoinics victimes et le lieu où elles se trouvent; 

\\* La nature de:i lésions; 

A* Les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à 
une indemnité; 

5? Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes. 

AiiT. 13. — L'enquête a lieu contradictoirement dans 
les formes prescrites par les art. 35, 3<), 37, 38 et 39 du 
Code de procédure civile, en présence des parties inté- 
ressées ou celles-ci convoquées d'ur{;ence par lettre recom- 
mandée. 

Le jn{[e de paix duit se transporter auprès de la victime 
de Taccident qui se trouve dans l'iui possibilité d'assister 
è l'enquête. 

Lorsque le certificat fuédical ne lui {xiraltra pas suffi- 
sant, le jUQc de paix pourra désigner un médecin pour 
examiner le blessé. 
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Il peut autti commettre un expert pour TaMitter dans 
Tenquôle. 

11 n'y a pat licU| toutefoU, à nomination d'expert dans 
les entreprises adminittrativeinent surveillées, ni dans 
celles de ri!)tat placées sous le contrôle d'un service distinct 
du service de (jfcstion, ni dans les établissements nationaux 
où s'effectuent des travaux que la sécurité publique obli(;e 
à tenir secrets. Dans ces divers cas, les fonctionnaires 
cliar^jés de la surveillance ou du contrôle de ces établisse* 
nients ou entreprises, el, en ce qui concerne les exploita- 
tions uiiniércs, les délégués à la sécurité des ouvriers mi- 
neurs, transmettent au ju{;e de paix, |>our être joint au 
procès-verbal dVnquête, un exemplaire de leur rapport. 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés 
dans le procès-verbal, l'enquête doit être close dans le plus 
bref délai et, au plus tard, dans les dix jours à partir de 
raccîdent. Le ju(;e de paix avertit, par lettre recomman- 
dée, les parties de la clôture de Tenquôte et du dépôt de 
la minute au greffe, où elles pourront, pendant un délai 
«le cinq jours, en prendre connaissance et s'en faire déli- 
vrer une expédition, affrancliie du timbre et de renregis- 
trement. A l'expiration de ce délai de cinq jours, le dossier 
(le Tenquête est transmis au président du tribunal civil de 
Tarrondissement. 

AiiT. li. ~ Sont punis d'une amende de un à quinze 
francs (1 à J5 fr.) les cbefs d'industrie ou leurs préposés 
qui ont contrevenu aux dis|>ositious de l'art. 11. 

Mn cas de récidive dans l'année, l'amende peut être 
élevée de seize ù trois cents francs (10 à 30(1 fr.). 

L'art. 103 du Code pénal est applicable aux contraven- 
tions prévues par le présent article. 
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TITRE III 
CoapéUBM. — JnridicUoni. — Procédort. — Rtvitioa. 

Art. 15. — Les conlcslatîont entre les vietiinct d*acci* 
denlt et les cliçfî d'entreprise, relatives aux frais funé* 
niires, aux frais do maladie ou aux indemnités tempo- 
raires, sont ju(;ées en dernier ressort par le jUQe de paix 
du canton où Taccident s*est proiluit, à quelque cliiffrc 
que la demande puisse sY*lever. 

Art. IG. — li)n ce qui touche les autres indemnités pré« 
vues par la présente loi, le président du tribunal de l*arron- 
dissement convoque, dans les cinq jours, à partir de la 
transmission du dossier, la victime ou ses ayants droit et 
le chef d'entreprise, qui peut se faire représenter. 

S'il y a accord des parties intéressées, Tindemnité est défi- 
nitivement fixée par Tordonnancedu président, qui donne 
acte* de cet actrord. 

Si Taccord n^a pas lieu, l'affaire est renvoyée devant le 
tribunal, qui statue comme en matière sommaire, coiifor* 
mément au titre XX iV du livre Jl du Code de procédure 
civile. 

Si la cause nVst pas en état, le tribunal sursoit a statuer, 
et riudemnité temptiraire continuera a être servie jusqu*à 
la décision définitive. 

Le tribunal pourra condamner le chef d'entreprise à 
payer une provision; sa décision sur ce |K)int sera exécu* 
toire nonobstant appel. 

AiiT. 17. — Les ju([ements rendus eu vertu de la pré- 
sente loi sont susceptibles d*appel selon les règles du droit 
commun. Toutefois, Pappel devra être interjeté dans les 
quinze jours de la date du ju(|ement s'il est contradictoire 
et, s'il est par défaut, dans la quiu/.aine à partir du jour où 
l'oppositimi ne sera plus recevable. 
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L*oppotiUon ne tora-plus recevable, en cas de ju(][emenl 
par défaut contre partie, lorsque le jugement aura été 
8i(;nitié à perionne, poNsé le délai de quinze jours à partir 
de cette 8i(>[nirication. 

1^ Cour statuera d*ur(;encedaiit le mois de Pacte d*appei. 
Les parties pourront se jiourvoir en cassation, 

AiiT. 18. — Inaction en indemnité prévue par la pré- 
sente loi se proscrit par un an à dater du jour de raccidenl. 
A HT. 19. — La demande en revision de rindemnité 
fondée sur une a(;(;ravation ou une atténuation de Tinfir- 
mité de la victime ou son décrs par suite des conséquences 
«le raccidcnt, est ouverte pendant trois ans à dater de Tac* 
cord intervenu entre . les parties ou la décision défini- 
tive. 

Le titre de peusiou n'est remis & la virtime qu*à Texpi- 
rat ion des trois ans. 

Art. 2f). — > Aucune des indemnités déterminées par la 
présente loi ne peut éire attribuée à la victime qui a in* 
tentiounellement provoqué Taccident. 

Le trilninal a le droit, s*il est prouvé que Taccident est 
dû à une faute irrérusahle de Touvrier, -de diminuer la 
pension fixée au titre premier. 

Jjvrsqiril est prouvé que Taccident est dû à la faute inex- 
ciisalde du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la 
direction, rindemnité pourra être majorée, mais sans que 
la rente ou le total des rentes allouées puisse dépasser soit 
la réduction, soit le montant du salaire annuel. 

AitT. 21. — Les parties peuvent toujours, après déter- 
mination du cliift're de l'indemnité due à la victime du 
raccidenl, décider que le service de la pension sera sus- 
pendu et remplacé, tant que l'accord subsistera, par tout 
autre mode de réparation. 

Saiif dans le cas prévu ù l'article 3, paragraphe A, la 
pension ne pourra être remplacée par le payement d'un 
capital c|ue si elle n'est pas supérieure à lOU francs. 



— MO — 

Aht. ii. — I^ bénéfice do rauitlan<*o judiciaire est ac« 
conlé de plein droit, sur le visa du procureur de la Ucpu- 
bliqucy à la victime de Taccidciit ou A fc« ayants droit, 
devant le tribunal. 

A 4*i*t effet, le prt^sident du tribunal adresse au proi*u* 
rcur de la lU'piililique, dans les trois jours de la conipa* 
rutitMi des parties pi*évue par Tart. 10, un extrait de son 
procrcs-verbal de non*i*onciliatioii; il y joint les pièces de 
Taffaire. 

Le proi!nrcur (le la Uépublif|ne procède eoinnie il est 
prescrit à Tart. VA (para(;ra plies â et suivants) de la loi 
du 22 janvier 185 1. 

Le bénéfice de Tassistance judiciaire s*étend do plein 
droit aux instances devant le ju{;e de paix, à tous les actes 
dVxécution mobilière et iuim(d»ilîère, et A tonte contesta- 
tion iiicidenle A rexéculioii des décisions judiciaires. 

Timi: IV 

Qarantiet. 

AiiT. â:L — La créance tie la victime de Taccident ou do 
ses ayants droit relative aux frais nnulicanx, pharmaceu- 
tiques et funéraires, ainsi qu*aux indemnités allouées à la 
suite de Tincupacité temporaire de travail, est (;arantie 
par le privilè{;e de Tact. 2I(U du Code civil et y sera ins- 
crite sous le n* ii. 

Le payeuieut des indemnités pour incapacité perma- 
nenle de travail ou accidents suivis de mort est (garanti 
conformément aux dispositions des articles suivants. 

AiiT. 2i. — A défaut, soit par les chefs d*entrcprise dé- 
biteurs, soit par les sociétés d'assurances à primes fixes ou 
mutuelles, ou les syndicats de (j^aiantie liant solidairement 
tous leurs adhérents, de s*acquittcr, au moment de leur 
exi{;ibilité, des indemnités mises ù leur cliar(;e à la suite 
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d'accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité 
permanente de travail, le payement en sera assuré aux 
intéressés par les soins de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, au moyen d'un fonds spécial de garantie 
constitué comme il va être dit et dont la (gestion sera con- 
fiée ù ladite caisse. 

AiiT. 25. -— Pour la constitution du fonds spécial do 
(;uraiitie, il sera ajouté au principal de la contribution des 
pulciitiïs des industriels visés par Tarticle premier, quatre 
ceiilimcs (0 fr. Oi) additionnels. Il sera perçu sur les 
mines une taxe de cinq ceiilimcs (0 fr. 05) par hectare con- 
cédé. 

Ces taxes pouront, suivant les besoins, être majorées ou 
réduites par la loi de finances. 

AiiT. ^. — La Caisse nationale des retraites exercera un 
recours contre les chefs d*entreprise débiteurs, pour le 
compte desquels des sommes auront été payées par elle, 
conformément aux dispositions qui précèdent. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira, pour 
le rembouri^emcnt de ses avances, du privilège de l'article 
âlOâ du Code civil sur l'indemnité due par l'assureur et 
n'aura plus de recours contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'organisation et de fonctionnement du ser- 
vice conféré par les dispositions précédentes a la Caisse 
nationale des retraites et, notamment, les formes du re- 
cours ù exercer contre les chefs d'entreprise débiteurs ou 
les sociétés d'assurances et les syndicats de garantie, ainsi 
que les conditions dans lesquelles les victimes d'accidents 
on leurs ayants droit seront admis à réclamer ù la Caisse 
le payement de leurs indemnités. 

Les décisions judiciaires n'emporteront hypothèque 
que si elles sont rendues au proOt de la Caisse des retraites 
exerçant son recours contre les chefs d'entreprise ou les 
compagnies d'assurances. 
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kfkT. i7. — Les coiuponiet d*at$uranoes uiutuellet ou 
A priiuet ^let cootre les accidenlt, fraoçaiset ou étrangèrei, 
•ont toumiset à la turveillauce et au contrôle de TÉtat et 
asireiniet à constituer des réserves ou caulionneuients 
dans les conditions déterminées |)ar un rè(;lement d'admi- 
nistration publique. 

1^ montant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilè(;e au payement des pensions et indemnités. 

ïj» syndicats du (garantie seront soumis à la même sur* 
veillance, et un rè(;teuient d'administration publique 
déterminera les conditions de leur création et de leur lonc- 
' tionnement. 

|^*s frais de toute nature résultant de la surveillance et 
du contrôle seront couverts au moyen de contributions 
profiortionnclles au montant des réserves ou cautionne- 
mentSi et fixés annuellement, pour cliaque compagnie ou 
association, par arrêté du ministre du commerce. 

AiiT. 28. — Le versement du capital représentatif des 
|iensioiis allouées en vertu de la présente loi ne peut être 
exi(][é des débiteurs. 

Toutefois les débiteurs qui désireront se libérer en une 
fois pourront verser le capital représentatif de ces pen- 
sions à la Caisse nationale des retraites, qui établira à cet 
effet, dans les six moix de la promul(;ation de la présente 
loi, un tarif tenant compte de la mortalité des victimes 
d*accidents et de leurs ayants droit. 

Lorsqu'un clief d'entreprise cesse son industrie, soit 
volontairement, soit par décès, liquidation judiciaife ou 
faillite, soit par cession d*établisseiiient, le capital repré- 
sentatif des pensions ù sa charge devient exi(;ible de plein 
droit et sera versé à la Caisse nationale des retraites. Ce 
capital sera déterminé au jour de son exigibilité, d*api*és 
le tarif visé au paragraphe précédent. 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent 
être exonérés du versement de ce capital, s'ils fournissent 



des sfaraiitiet qui seront A déterminer pr un règlement 
d'administration publique. 

TITIIE V 
DltpotiUoBt générales. 

Aut. 29. — Les procès-vcrliaiix, certificats, actes de no- 
toriété, si(;nifications, jii(fcments et autres actes faits ou 
rendus en vertu et pour Tcxécution de la présente loi, 
sont délivrés gratuitement, visés pour timbre et enregis* 
très gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistre* 
ment. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente lui, 
un décret déterminera les éiiioluinents des greffiers de 
justice de paix pour leur assistance et la rédaction des 
actes de notoriété, procès-verlMux, certificats, significa- 
tions, jugements, envois de lettres recommandées, extraits, 
dépôts de la minute d'enquôle au greffe^ et ptmr tous le« 
actes né(*essités par Tapplication de la présente loi, ainsi 
que les frais de transport auprès des victimes et d'enquéle 
sur place. 

Art. 30. — Toute convention contraire à la présente 
loi est nulle de plein droit. 

Anr. 31. — Les chefs d*eutrcprise sont tenus, sous peine 
d'une amende de un ù quinze francs (1 à 15 fr.), de faire 
afficher dans chaque atelier la présente loi et les règle- 
ments d'administration relatifs à son exécution. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende sera 
de seize à cent francs (IG ù 100 fr.). 

Les infractions aux dispositions des art. 1 1 et 31 pour- 
ront être constatées par les inspecteurs du travail. 

Anr. 32. — Il n'est point dérogé aux lois, ordonnances 
et règlements concernant les pensions des ouvriers, ap- 
prentis et journaliers appartenant aux ateliers de la marine 
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et collet des ouvriers immatricula des manufocturet 
d*ariiics dépendant du ministère de la guerre* 

Art. 33. — La présente loi ne sera applicable que trois 
uiuis après la publication officielle des décrets d'adminis* 
tration publique qui doivent en ré(;ler l'exécution. 

Art. 3i. — Vn roulement d'administration publique 
déleriiiincra les condition!» dans lesquelles la présente loi 
pourra être appliquée à l'Algérie et aux colonies. 

La présente loi^ délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
TËtat. 



DKCRKT pariant rètjlemcnt d'adininislratton publique pour 
V exécution tie t article 27 de la loi Uu 9 avril 1898, rofi* 
cernant les responmtnllti's îles accitlenti ihnt les ouvriers 
sont victimes dans leur travail, iin 28 février 18iK). 
(Prontuttjué an u Journal officiel n du X*' mars 189!K) 



Le l^niP.SlPENT DE LA R^.Pl'BLIOrK FRANÇAISE, 

Sur le rap|iort du ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes; 

Vu l'gvis du ministre dut financei» en date du 5 dé* 
ceiubre 1808; 

Vu la loi du 9 avril 1808 et notamment l'art. 27 ainsi 
couru : 

M Les Cdiiipagnics d'assurances mutuelles ou à primes 
fixes contre les accidents, françaises ou étrangères, sont 
soumises ù la surveillance et au contrôle de VfAai et 
astreintes à constituer des réserves ou cautionnements 
dans les conditions déterminées *par un règlement d'admi- 
nistration publique. 



u Le montant det rétervet ou cautionnements sera 
affecté par privilège au payement det pensions et indeui- 
nités. 

« l.<es syndicats de cfarantie seront soumis A la même 
surveillance, et un rè{;lcment d'administration publique 
déterminera les conditions de leur création et de leur fonc- 
tionnement. 

«Les frais de toute nature résultant de la surveillance 
et du contrôle seront couverts au moyen de contributions 
proportionnelles au montant des réserves ou cautionne- 
ments et fixés annuellement, pour chaque compa(;nie ou 
association, par arrêté du ministre du commerce. » 

Vu le décret du 22 janvier IHG8, portant rè{;leiiient d'ad- 
ministration publique pour la constitution des sociétés 
d'assurances; 

Le Conseil d*Ëtat entendu, 

DétTète : 

TITRE PËMIER 
Sociétés d'aiturances mninelles on à primes fixes, 

CHAPITRE PREMIER 

CAUTIONNEMENTS ET RÉSERVES. 

Art. I*'. — Toutes les sociétés qui pratiquent, dans les 
termes de la loi du 9 avril 1898, l'assurance mutuelle ou 
à primes fixes contre le risque des accidents de travail 
ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente 
sont astreintes, pour ce risque, aux dispositions du présent 
titre. 

.Art. 2. — - Indépendamment des (garanties spécifiées aux 
an. 2 et i du décret du 22 janvier 18(>8 et de la réserve 
iiiatliéiiiatique, les sociétés anonymes d'assurances fran* 
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çaiiet ou étranjèret à primes fixes doivent justifier de la 
constitution préalable d*un 4>autioniienicnt Ûxé d'après les 
bases que détermine le niinistroi sur Tavis du comité con- 
sultatif prévu à Part. IG ci-après, et afïc(!té, par privi- 
lège, au payement des pensions et indemnités, «'on formé- 
ment à Tart. 27 de la loi. 

A HT. 3. — 1^ cautionnement est constitué, dans les 
quinze jours de la notification de la décision du ministre, 
à la CSaisse des dépôts et consignations en valeurs énumé* 
rées an troisième paragraphe do Tart. 8 ci-dessous. Il 
est revisé chaque année. Les titres sont estimés au cours 
moyen de la Bourse de l^aris au jour dudé|Hil. 

AiiT. 4. — 1^ cautionnement est versé au lieu où la ■ 
so<*iété a son sic(;e principal, dans les conditions détermi- 
nées par les lois et ré{[leiueiits en vigueur sur la consi(;ua- 
tion des valeurs mobilières. 

Les intérêts des valeurs déposées peuvent être retirés 
par la société. Il en est de même, en cas de rembourse* 
ment des titres avec primes ou lots, de la différence entre 
le prix de rembourseiiieiit et le cours moyen à la Bourse 
de Paris, au jour lixé pour le remlMiursement, de la valeur 
sortie au tira{;e. 

Le montant des remboursements, déduction faite de 
cette différence, doit être immédiatement remployé en 
achat de valeurs visées au troisième para{;raphe de Far- 
ticle 8, sûr Tordre de la société, ou d'office en rentes sur 
TEtat, si la société n*a pas donné d'ordres dans les quinze 
jours de la notification de remboursement faite, sous pli> 
recommandé, par la Ckiisse des dépots et consignations. 

Il en est de même pour les fonds provenant d'aliénations 
de titres demandées par la société. 

AiiT. .5. -— Les valeurs déposées ou les valeurs acquises 
en reuiploi de ces valeurs ne peuvent être retirées que : 
1" dans le cas on le cautionnement exigible a été fixé, 
pour Tannée courante, à un chitfre inférieur à celui de 
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Tannée précédonle et jusqu'il concurrence de la difft6« 
renée; i* dans le cas où la société ayant versé A la caisse 
npionale des retraites les capitaux constitutifs des rentes 
et indemnités assurées justifie qu*elle a complètement 
rempli toutes ses obli(;ations. Dans les deux cas, une déci- 
sion du ministre du commerce est nécessaire. 

Art. 6. — Indépendamment des (garanties spécifiées A 
Tari. 2!) du décret du 22 janvier 1868, les sociétés d'assu- 
rances iiiuluellcs sont soumises aux dispositions des art. 
2, 3, i et 5 ci-dessuH. 

Toulfcïfois, le cautionnement qu'elles auront à verser est 
réduit de moitié pour celles de ces sociétés dont les statuts 
stipulent : 

I* One la suci«'«ié ne peut assurer que tout ou partie des 
risques prévus par Tart. 3 «le la loi du U avril 1898; 

2" Ou'elle assure exclusivement soit les ouvriers d*une 
seule profession, S4>it les ouvriers de professions apparte- 
nant ik nu même groupe d*industries^ d'après une classifi- 
cation (générale arrêtée à cet effet par le ministre du 
cf>mnicrcc, après avis du comité consultatif; 

ti" i)ue le niaximuui de contribution annuelle dont 
chaque sociétaire est passible pour le payement des sinistres 
est au moins double de la prime totale fixée par son contrat 
pour l'assurance de tous les risques, et triple de la prime 
partielle déterminée par le ministre du commerce, après 
avis du comité consultatif, pour les mêmes professions et 
pour les risques définis à l'art. 23 de la loi. 

A UT. 7. — Les sociétés anonymes d'assurances à primes 
fixes et les sociétés mutuelles d'assurances sont tenues de 
justifier, dès la deuxième année d'exploitation, de la con- 
stitution d'une réserve mathcinatitj lie ay an* pour minimum 
de valeur le montant des capitaux représentatifs des rentes 
et indemnités à servir à la suite d'accidents ayant entraîné 
la mort ou une incapacité permanente. 

Les capitaux représentatifs sont calculés d'après un ba- 
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rème. miaiinum détenniné par Je miiiittre du commerre, 
après avis du comité consultatif. 

A HT. 8. -— Le montant do la réserve loatliématique est 
arrêté chaque année, la société entendue, par le ministre 
du comuicn'O et à Tépoque qu*il détermine. 

Cette réserve ix*ste aux mains de la société. Elle ne peiH 
être placée que dans les conditions suivantes : 

1* Pour les deux tiers au moins de la fixation annuelle 
en valeurs de TlCtat ou jouissant d*une (garantie de Tintai; 
en o1)li{;atioiis uédcM'iahles et eutiéreuicnt libérées des dé« 
IKirIcnients, des communes et des Chambres de commerre; 
en ob!i(|[ations foncières et communales du Crédit fom*ier; 

â* Jns<|u*à roucurreure du tiers au plus de la fixation 
annuelle, en imuieublcs situés eu France et en prcmién'S 
hypothèques sur ces immeubles, pour la moitié au maxi- 
mum de leur valeur estimative; 

3** Jusqu*ù concurrence d*un dixième, confondu dans le 
tiers précédent, en commandites industrielles ou en prêts 
à des exploitations industrielles de solvabilité notoire. 

Pour la fixation prévue au para(;raplie 1*' du présent 
article, les valeurs mobilières sont estimées ù leur prix 
d*acliat. Si leur valeur totale descend au-dessous de ces ' 
prix de plus d*un dixième, un arrêté du ministre du 
commerce obli{;e la société ù parfaire la différence en titres 
nouveaux, dans un délai qui ne peut être inférieur à deux 
ans ni supérieur à cinq ans. 

Les immeubles sont estimés à leur prix d*achat ou de 
revient; les prêts hyptUhécaires, les commandites indus- 
trielles ou les prêts à des sociétés industrielles, aux prix 
établis par actes authentiques. 

AiiT. 9. — Si les sociétés visées aux art. 2 et G ci- 
dcssiis ne font point elles-mêmes le service des rentes et 
indemnités attribuables aux termes de Tart. 3 de la loi 
du avril 1S08 pour les accidents ayant entraîné la mort 
ou une incapacité permanente de travail, et si elles opèrent 
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iininédialeiiient le vertement det capitaui oonstitutifii de 
ces rentes ou indemnités à la caisse nationale des retraites, 
il n*y a pas lieu pour elles A constitution de réserve mathé* 
luatiqûe. 

Si CCS sociétés versent sculcuient, dans les conditions 
siis(lc'iii(;iiéc8, une partie des capitaux constitutifs dont il 
s'ui;i(, leur réserve uialliéiiiatiquo est réduite proportion* 
Mcllemeul. 

CHAPITRE II 
fiuaveiLLANce rt contaou:. 

Art. 10. — Les sociétés visées à Tart. !** qui assurent 
d'autres risques que celui résultant do l'application de la 
loi du avril 1808 pour le cas de mort ou d'incapacité per- 
manente ou qui assurent concurremment un risque ana* 
lo(;ne dans des pays étrangers doivent établir, pour les 
o|>érations se rattachant à ce risque en France, une (ges- 
tion et une cumplabilité absolument distinctes. 

Art. 11. —Toutes les sociétés doivent communiquer 
immédiateiiiciit au ministre du commerce dix exemplaires 
de tous les ré(;leuients, tarifs, polices, prospectus et im- 
primés distribués ou utilisés par elles. 

Les polices doivent : 

l.« lleproduire textuellement les art. 3, 0, 19 et 30 do 
la loi du» avril 1898; 

2" Spécifier qu'umrune clause do déchéance ne pourra 
cire «tpposéc aux ouvriers créanciei*s; 

3" Stipuler que les contrats se trouveraient résiliés de 
plein droit dans le cas où la société cesserait do remplir 
les conililions fixées par la loi et le présent décret. 

AiiT. là. — Les sociétés doivent produire au ministre du 
commerce, aux dates fixées par lui : 

1* Le compte i*endu détaillé annuel de leurs opérations. 
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avec des tableaux financiers et ttatittiquet annexes dam 
les conditions déterminées par arrêté uiinistérielf après 
avis du comité consultatif. Ce compte rendu doit'ftre dé* 
livré par lc« sociétés intéressées à toute personne qui en 
tiiit la demande, moyennant payement d'une somme qui 
nu peut exc4*dcr I franc* ; 

â* LVtat des salaires assurés et IVtat des rentes et in* 
délimités correspondant au risque spécifié à Part. 1**, . 
ainsi que tous autres états ou docuuicuts manuscrits que 
le ministre ju(;e nécessaires à Texercice du contrôle. 

AiiT. 13. — Elles sont soumises à la surveillance perma* 
nenle de comiiiissaircs-contrùleurs, sous Fautorité du mi« 
iiistre du coiiimcrce, et peuvent être en outre contrôlées 
par toute personne spécialement délé{;iiéc à cet effet parle 
ministre. 

Art. 14. — Les commissaires^!ontrôleurs sont recrutés, 
dans les conditions déterminées, par arrêté du ministre 
du «'ommercc, après avis du comité consultatif. 

Ils prêtent seniicnt de ne pas divulguer les secrets 
commerciaux dont ils auraient connaissance dans l*exercice 
de leurs fonctions. 

Ils sont spécialement accrédités, pour des périodes 
fixées, auprès des sociétés qu*ils ont mission de surveiller. 

Ils véiifient, au siè(;e des sociétés, Tétat des assurés et 
des salaires assurés, les contrats intervenus, les écritures 
et pièces comptables, la cuisse, le portefeuille, les calculs 
des réserves et tous les éléments de contrôle propres, soit 
à établir les opérations dont résultent des obi i(;at ions pour 
les sociétés, soit h constater la ré(;ulici'e exécution tant 
des statuts que des prescriptions contenues dans le décret 
du 22 janvier I8G8, dans le présent décret et dans les 
arrêtés ministériels qu*il prévoit. 

Ils se bornent à ces vérifications et constatations, sans 
pouvoir donner aux sociétés aucune instruction ni apportef 
A leur fonctionnement aucune entrave^ 
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lit rendent compte au ministre du commerce, qui teu 
prescrit» dans les formes et délais qu*il fixe, les redresse* 
mcnts nécessaires. 

Aar. 15. — A Taide des rapports de vérification et des 
contrc*vérifications auxquelles il peut faire procéder soit 
d'office, soit à la demande des sociétés intéressées, le mi- 
nistre du coiiMiien*e présente chaque année au Président 
do la Uépublique un rapport dVnsemble établissant la 
situation do toutes les sociétés soumises à la survoillanre. 

Il adresse, le cas échéant, à chacune des sociétés les 
injonctions nécessaires et la met en demeure de tt*y con- 
former. 

Art. 1G. — 11 est constitué auprès du ministre du 
commerce un « comité consultatif des assurances contre 
les accidents du travail » dont ror(;anisat ion est ré(;lée par 
arrêté du ministre. 

Ce coiuité doit être consulté dans les cas spécifiés par le 
présent décret et par les décrets du même jour, rendu:» eu 
exécution des art. !2(> et 28 de la loi du 9 avril l8i)K. Il 
peut être saisi par le ministre de toutes autres questions 
relatives à Tapplication de ladite loi. 

AiiT. 17. — Le décret du 22 janvier 18G8 demeure 
applicable aux sociétés régies par le présent décret, en 
toutes celles de ses dispositions qui ne lui sont pas con- 
traires. 

A HT. 18. — Chaque année, avant le 1*' décembre, le 
ministre du commerce arrête, après avis du comité consul- 
tatif, et publie au Journut officiel la liste des sociétés mu- 
tuelles ou u primes fixes, françaises ou étran[;ères, qui 
fonctionnent dans les conditions prévues par les articles 
2(i et 27 de la loi du avril 1898 et par le présent décret. 

AiiT. 19. — Dés que, après fixation du cautionncmcnl, 
dans les conditions déterminées par les art. 2 et G ci- 
dessus, chaque société actuellement existante aura effectué 
à la Caisse des dépôts et consignations le versement du 
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caulioniicincnl, mention de cette formalité sera faite au 
Journal officiel par les soins du ministre du Gommerco« en 
attendant la |Hiljlication de la première liste générale pré* 
vue À i*art. 18. 

Il en sera «le même ultérieurement pour les sociétés cons« 
tituées après publication de la liste générale annuelle^ 

A HT. 2t). — - Les soi'iélés étran(;ùret doivent accréditer 
auprès du niinislro du commerce et delà Caisse des déiM'kts 
et consignations un agent spécialement pré|xisé à la diivc* 
tioii de tontes les opérations Faites en France pour les as- 
snranceM visées à Part. !*'• 

Cet agent représente seul la société auprès de Tadminis- 
Iraiion. Il doit étredtMiiicilié en France. 

TITRK 11 
Syndicats de garantie 

AiiT. 21. — Les syndicats do garantie prévus par la loi 
du avril 18i)8 lient solidairement tous leurs adhérents 
pour le payement des rentes et indemnités attribuables en 
vertu de la même loi ik la suite d*accidents ayant entraîné * 
la mort ou une incapacité permanente. 

La solidarité ne prend lin que lorscjue le syndicat do . 
garantie a liquidé entièrement ses opérations soit directe* 
ment, soit en versant à la caisse nationale des retraites 
rintégralité des capitaux conslilnlirs des renies et indeiii* 
ni lés dues. 

La liquidation peut être péri«nlique. 

Aht. 22. — (^es syndicats Je garantie doivent comprendre 
au moins 5.000 ouvriers assurés et 10 chefs d*entreprisc 
adhérents, dont Ti ayant au moins chacun t)00 ouvriers. 

AiiT. 2IL — Lii fonclionniMuent de chaque syndic^jl est 
réglé par des statuts, qui doivent être soumis, avant toute 
opération, à Tapprobation du gouvernement. 
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Il est tUtué, par décret rendu ea Conseil d'Étal, sur le 
rapport du ministre du commerce, après avis du comité 
consultatif des assurances contre les accidents du travail , 
au vu des statuts souscrits et des pièces justifiant des con- 
dîtious et des en(;a(;cmenls prévus aux art, 21 et 22 ci- 
de^isus. 

AiiT. 24. — Le décret portant approbation des statuts 
rèylc : 

I* Le fonctionnement de la surveillance et dii contrôle, 
dans des conditions an:.]o{;ucs à celles que détermine le 
chapitre II du titre I** du présent décret; 

2* Les conditions dans lesquelles Tapprobatlon peut être 
révoquée et les mesures à prendre, eu ce cas, pour le ver- 
sciiicnt des capitaux constitutifs des pensions et indem« 
iiités en cours. 

Art. 25. — Les contributions pour frais de surveillance 
sont fixées d*aprés le montant du cautionnement auque 
serait astreinte une société d'assurances pour le même 
chiffre de salaires assurés. 

Art. 2C>. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, 
des postes et des télé(;raplies et le ministre des finances 
sont char(;és, chacun en ce qui le concerne, de rexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel Aq la 
République française et inséré au Bulletin tk's lois. 

Fait à Puris, le 28 février 1809. 

Siym^ : Émii.e Lodiikt. 
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DÉCHET portant règlement iPtuiminUtration publique pour 
texéculion du ttvrnivr ulmM de i'article 2SI de la loi du 
avril 1898, concernant les responsabilite's de$ accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail^ du'^fë" 
vrier 1899. {Promulgué au u Journal officiel» du 1** tnars 
1899.) 



Lv. PnÉSIDklNT UE LA lUpUBUQDE FRAMÇAISE.. 

Sur le rapport du uiinistro du commerce, de rindustrie, 
deii |)osles ut téli'^{|raplies; 

Vu l*uvis du uiiuistredcs finances, en date du â février 
189i» ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 et notauiuiciit les deux der- 
niers ulinc'as de sou art. 28 ainsi con«;us : 

a Lorsqu'un clief d'entreprise cesse son industrie, soit 
votoiilaircmeut, soit |Kir décès, liquidation judiciaire ou 
faillite, soit par cession dViablissenient, le capital repré- 
sentatif des pensions à sa cliar('e devient exi(;ible de plein 
droit et sera versé à la i*aisse natii^Male des retraites. Ce 
capital sera détenuiné au jour de son exi([ibililé, d'après 
le tarif visé au paragraphe précédent. 

M Toutefois^ le chef d'entreprise ou ses ayants droit 
peuvent être exonérés du versement de ce capital s'ils 
fournissent des garanties qui seront à déterminer par un 
rè{;)ement d'administration publique. » 

Vu le décret du 28 février 1899, portant rè{;lement d'ad- 
ministration publique en exécution de l'art. :2(> de la loi 
ci-dessus visée, et notamment les art. 22 à 25 du«lit 
décret relatifs à rexi(;ibilité des capitaux représentatifs 
des pensions dues en vertu de la loi du 9 avril 1898; 

Vu le décret du même jour, portant règlement d'admi- 
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nutration publique eu exécution de l'art. 27 de U M 
ci-destus viséei et notamment le titre il relatif aux tyn* 
dicatt de garantie prévus par ladite loi; 
Le Conseil d^titai entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Lorsqu'un chef d'entreprise cesse 
S4)n industrie dans les cas prévus par l'avant-dernier alinéa 
de Tart. 28 de lu loi du 9 avril 1898, ce chef d'entreprise 
ou ses ayants droit peuvent être enoxérés du versement h 
la «*aisse nationale des retraites du capital représentatif 
des pensions U leur charge s*ils justifient : 

h Soit du versement de ce capital à une des sociétés 
visées À Fart. 18 du décret du 28 février 1899, portant 
ré(<;leiiient d'administration publique eu exécution de 
Tart. 20 de la loi ci-dessus visée; 

2* Soit de rimmulriculation d'un titre de rente pour 
l'usufruit au nom des titulaires de pensions, le montant 
de la rente devant être au moins éjjal À celui de la pen- 
sion ; 

3" Soit du dépôt à la Caisse des dépôts et consijjnations, 
a vci! affectation ù la (garantie des pensions, de titres spé* 
t'ifiés au para(;raphe 3 de l'art. 8 du décret précité. La 
valeur de ces litres, établie d'après le cours moyen de la 
Bourse du Paris au jour du dépôt, doit correspondre au 
chiffre maximum qu'est susceptible d'atteindre le capital 
constitutif exigible par la caisse nationale des retraites. 
Elle peut être revisée tous les trois ans à la valeur ac- 
tuelle des pensions, d'après le cours moyen des titres au 
jour de la revision ; 

4" Soit de l'aOïliation du chef d'entreprise à un syn- 
dirat de garantie liant solidairement tous ses membres et 
garantissant le payement des pensions; 

5* Soit, en cas de cession d'établissement, de l'engage- 
ment pris par le cessionuaire, vis-à-vis du directeur gé- 
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néral de la GaiMO des dépèu et consignai ions» d*acquiilor 
les pontiont dues et de rester tolidaireiiient responsable 
avec le chef d*erilreprise. 

AhT. â. — Dos arrêtés du iiiinistre du commerce, pris 
après avis du comité consultatif des assurances contre les 
accidents, rè(;lent les mesures nécessaires à l'application 
du présent décret. 

Aht. 3. — Le ministre du couimerce, de Tindustrie 
des postes et des téléjjraplies, et le ministre des finances 
sont cliar(;és, clia(!un en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Itépublique française et inséré au BuUetln des lois. 

Fait u Paris, le 28 février IHiV.I. 

Siync : Emile Loudet. 



Discret fixant les éniolumenU alloués aux greffiers des 
justices de paix pour Va isistance aux actes de notoriété 
et pour les actes de la procédure réglée par la loi du 
avril \%^% concernant les responsabilités des accidents 
dont les ouvriers sont victimes dans leur travail. 



Le Phêsident de i.a Kêpûbuoi^e Fhançaise, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jus* 
tice; 

Vu lart. âO de la loi du 9 avril 1898, ainsi conçu : 
« Les procè:»-verbiiux, certificats, actes do notoriété, 
significations, jugements et autres actes faits ou rendus 
en vertu et pour Texécution de la présente loi seront dé-. 
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livrés ([ratuitementi visét pour timbre ei enreçittrés gratis 
lorsqu'il y aura lien h la formalité de renrc^istrement. 

« Dans les six mois de la prQmul(;ali(>n de la présente 
loi, un décret déterminera les émoluments des (irefPiers de 
justices de paix pour leur assistance et la rédaction des 
actes de notoriétéf procès- verbaux, certificats, si(;nificalions 
dn ja(jcmcnt8, envois de lettres recommandées, extraits, dé- 
pôts de la minute d*enquêle au (;reFfe, et pour tous les actes 
nécessités par rappli4'ation de la préseule loi, ainsi que 
les frais de transport auprès des victimes et d*enquéte 
surplace» ; 

Le Conseil d*Ktat eu tendu. 

Décrète : 

AnTici.r. piicMiER. — Il est alloué aux (greffiers des jus* 
tices de paix : 

I" Pour assistance aux actes de notoriété, 4 francs; 

â" Pour assistance aux enquêtes sur place, ainsi qu'aux 
constatations auxquelles il est prot:édé par le '}uqc de paix, 
non compris le temps du voya(;e, pour chaque vacation de 
lr4>is heures, 4 francs; 

W" Pour assistance à l'ensemble des opérations prévues 
p:ir le règlement d'adiuinistration publique rendu en exé- 
cution de l'art. âG de la loi du 9 avril 1808, 2 francs; 

V Pour chaque envoi de lettres recouuuandées, déboursés 
non compris, 50 centimes; 

«V Pourdép«'>t de rap|Mirtd*expertoudepières, 2 francs; 

ti" Pour transmission de Tenquéte au président du tri- 
hiiual, tous frais de port compris, i francs; 

7" Pour toute mention au répertoiri*, 10 centimes; 

8* Pour transport ù.plus de 2 kilomètres du chef-lieu du 
c.iiitnn, par kilomètre parcouru, en allant et en revenant, 
s\ le transport est effectué par chemin de fer, 20 centimes; 
si le transport a eu lieu aiitrciiienl, iO centimes. 

Aiir. 2. — Le (jaide des sceaux, ministre de la justice 
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Cil cbaqf^ do I*exéi?ution du présent d«k:rel| qui sera pu- 
blié au Journai officiel et inséré au Bulletin ties lois» 
Pail à Paris, le 5 mars IHfH). 

Emile Loubkt» 

Par le Président de k Uépubliquc : 

Le garde det sceaux , miniUrt de iaJuilU'Cp 
liKonuKs Lkdiikt. 
Journal officiel du G murs I8!KI. 



DÉCRET portant règlement tt administration publique pour 
l'exécution de t article â(i de la loi dn 9 avril I8!)8, coU" 
cernant les respomabilites dc\ accidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail, du ^février 1890. {PrO'* 
tnulyuéau u Journal officiel n du l** mars I8$I9.) 



Lk PlliP:sillKNT UK I.A llKPt'BLIQt'E FRANÇAISE. 

Sur le rapport du ministre du commerce, de Tindustrie, 
des postes et de.s télé(^raplics; 

Vu les avis du ministre des finances, en date des 2 dé- 
cembre 1808 et 21 janvier I89!i; 

Vu Tuvin du minisire de la justice, en date du 29 oc- 
tobre 1898; 

Vu la loi du 9 avril 189K et notamment le truisièiiie 
para|;rupbe de Tart. 2li ainsi couru : u Un ré(;lemeiit 
<ra(iiiiini.slralioii publique déterminera les conditions 
d\>r(;aiii.saliou et di; roiictioniiemeiit du service conféré 
par les dispiisîtioiiH précuulenles ù la Caisse nationale des 
retraites, et noiamiiiciit les lormes du recours à exercer 
contre les cbefs dViitrepii.se débiteurs ou les si»ciélés d^as* 
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•urancos et les tyiidicatt de '(^arantioi ainsi quo lot condi- 
tions dans lesquelles les victimes d'accidents ou ^eùrt ayants 
droit seront admis à réclamer à la caisse le payement de 
leurs inllemnités » ; 

Vu la loi du ^juillet 1880 et le décret du 29 décembre 
1836; 

Le Conseil d*Ëiat entendu. 

Décrète : 

TlTRIi: PREMll!;il 

Conditions dam lesquelles les Tictimes d'accidents ou leurs 
ayants droit sont admis k réclamer le payement de leurs 
indemnités. 

AiiTicLE piiKMiKn. — Tout bénéficiaire d*uno indemnité 
liquidée en vertu de l'art. 10 du la loi du U avril 1898, 
ù la suite d'un accident ayant entraîné la mort ou une in- 
capacité permanente de travail, qui n'aura pu obtenir le 
payeuicnt, lors de leur exi(;ibilité, des sommes qui lui 
sont ducs, doit en faire la déclaration au maire de la com« 
MMinc do sa résidence. 

Art. "2, — La déclaration est faite soit par le bénéficiaire 
de Tindemnité ou son représentant lé(|al, soit par un 
mandataire; elle est exempte de tous frais. 

Anr. 3. — La déclaration doit indiquer : 

I* Les nom, prénoms, â|;e, nationalité, état civil, pro- 
fession, domicile du bénéficiaire de l'indemnité; 

2* Les nom et domicile du cbef d'entreprise débiteur 
ou la d«'*si]; nation et Tindicatiim du siè(;e de la société 
d'assurance «>ii du syndicat do (;arantie qui aurait dû 
a4'quitler la dclle à ses lieu et pla4*e; 

3" La nature de rindcmuité et le montant de la créance 
réclamée; 
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4* L'onlonaance ou lo jujeiiieot en vertu duquel a(fit le 
bénrficiairos < 

5* Le cas écliéant, let noiii| prénoiot, profeMion et do* 
inicile du repréncntani lù(|ul du bénc^ficîaire ou du luan* 
dalaire. 

Aat. "i. — La dôclaralîuiii nHli(;éo par les «oint du 
uiaire, cil sîQnùo par le déclaranl. 

Le maire y joint toutes les pièces qui lui sont remises 
l^a** le riM'Iaiiiiiiit, ù l'efTet dVlabiir rori(;iiie delà cn'*anco, 
ses uioditications ulli'rieiiroii et le refus de payement o|>« 
posé par lodébileur : clieFd*entrcprise| société d'assurances 
ou syndicat de (garantie. 

AuT. 5. — lUVépissi'* de la diVlaration et des pièces qui 
ratrompadiieutcîit remis par le maire au diVlarant. 

La drriaration et les pièces priHluitcs à l'appui sont 
transmises par le maire au dii'ccteur (général de la Caisse 
des di*|M'its et r4)nsi(|nations dans les vin(;t-quiitrc heures. 

Anr. 0. — Le dircdeiir (,'rnéral de la Caisse des dépits 
et consitpiations adresse, dins les quarante-huit heures à 
partir de sa rrceptiun, le dossier an ju(;e de [^Kiii du domi* 
cile du di'hitenr, en Tinvitant ù convoquer celni-ci d*ur- 
(•ence par lettre recommandée. 

Aar. 7. — Le ilrhitenr doit couiparaitre au jour fixv 
par le jn|;e de paix s(»it en persimne, soit par mandataire. 

Il lui est donné connarssancede la réclamation formulée 
contre lui. 

PriH'ès-verlMil est dressé pur le jn(;e de paix des déela* 
rations faites par lo C4mipat*ant, qui ap|M>se sa si(;nature 
sur le procès- vei'hal. 

AiiT. 8./ — Le com|)araiit qui ne conteste ui la réalité 
ni le montant de la créance, est invité |Kir le ju(;e de paix 
soit à s*aqnittèr par devant lui, soit à expédier au rtVlamant 
la somme due au moyen d'un mandat-carte et à eommu* 
niiiner an j^refle le récépissé de cet envoi. 

Cette communication doit être effectuée au plus tard 
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lé dauzième jour qui fuit la comparution devant la ju(fa 
de paix. 

Le juge de paix ttalua sur la payeinonl des frais de 
convocation. 

11 constate, s'il y a lioU| dans son procès-verbal la libé- 
ration du débiteur. 

AiiT. 9. — Dans le cas où le comparant, tout en recon- 
naissant la réalité et le montant de sa dette, déclare ne 
pas être en état de s'acquitter imaiédiatement, le ju(;e de 
paix est autorisé, si les motifs invoqués paraissent lé(;itiuics, 
à lui accorder pour sa libération un délai qui ne peut 
excéder un mois. 

Dans ce cas, en vue du payement immédiat prévu à 
Tart. 13 ci-dessous, le procès-verbal dressé par le ju([e de 
paix constate la reconnaissance de dette et ren(;a(*emeiit 
pris par le comparant do se libérer dans le délai qui 
iuiaétéaci'ordé au moyen suit d*un versement entre les mains 
du caissier de la Caisse des dépôts et consi(;nations ù Paris 
ou des préposés de la Caisse dans les départements, soit 
de Texpédition d*un mandat-carte payable au caissier (jé- 
néral à Paris. 

AiiT. 10. — Si le coui parant déclare ne pas être débiteur 
du réclaumiit ou n*étre que partiellement son débiteur, le 
jujjede paix constate dans son procès-verbal le refus total 
ou purliei de payement et les mulifs qui en ont été donnés. 

11 est procédé pour Tacquittement de lu somme non con- 
testée suivant les dispositions des art, 8 ou 1), tous droits 
restant réservés pour le surplus. 

AiiT. II. — Au cas où le débiteur convoqué ne couipu- 
ruit pas au jour Fixé, le ju(;e de paix procède dans lu hui- 
taine à une enquête à l'effet de re<!tierclier : 

i* Si le débiteur convoqué n*a pasclian(;é de domicile; 

2** S*il a cessé son industrie soit vobmtairement, soit par 
cession dV?tablisseiiient,soitparsul:e de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire et, dans ce cas« quel est le syndic ou le 



— SOI ~ 

liquidateur, suit par tuile de décèt et, dans l'affimuiUve, pur 
qui ta tucceMÎon eti représentée. 

Le pracùfl-vcrbal dressé par le ju^e de pais oooslate la 
non-coiii|>arution et les résultats do reoquête. 

A HT. 12. — Dans les deux jours qui suivent soit la li- 
bération iniinédiato du débiteur, soit sa comparution devant 
le ju(]e de paix au cas où il a refusé le payement ou ob- 
tenu un délai, soit la clôture de Tenqucte dont il v«t ques- 
tion en Farticle précédent, le }UQe de paix adresse au 
dinHTleur («éuénil de la Caisse des dépôts et consi|;nati4Mis 
le dossier et y joint le protvs-vcrbal par lui dressé. 

Akt. IH. — l>cs la rét*eplioii du dossier, s*il résulte dn 
procès-verbal dressé par le ju|;e de paix que le débiteur 
n*a pas iHuiti^sté sa dette, mais ne sVn est pas libéré, ou 
si les m«»lifs invoqués |ioiir refuser le |>ayemcnt ne parais- 
sent pas légitimes, le directeur |;éncral de la Caisse «les 
dépots et i*ousi(;iiations remet au réclamant ou lui adresse, 
par maudatt*arte, la somme à laciuellc il a droit. Il fait 
|arvenir également au (;rvfficr de la justice de paix le 
montant de ses dcbour^-s et émoluments. 

Il est procédé de même, ù le débiteur ne s*est pas pré- 
senté devaut le juge de |Kiix et si la nVbmatîoa du béisé* 
li«*iaire de rind'*muilé parait ju^liliée. 

Akl. 1 i. — lUns le cas ou les mati£i invoqués par 1* 
comparant pour refuser le payement piraivteot fooJés ou« 
en cas de noiiH\mipanition« si U réclamalioa formnU'-e par 
le U*ttéliciaîrv ne semble pas suffisamment jnstî6ée, le 
dîrvi^eur i;émhral de la Caisse des dépôts et consî|psations 
ren\M«e« psr rinlenm>liairv du maire, au réclamaMi le 
doftsîer par lui produit en lai laissant le temps d*a5ir 
oMitre la personne dont il se prétend le civvamrter, cuts- 
fonwcment au\ rvjles du droit «>MMmuu. 

Le montant des d«*lhmrs&-s et émoluments du gnJKn 
eu« en «re cas« aiL\|uittc pir les soin» du dinecienr pnacr^ 
et impute sur Ws tonds de garantie. 
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Da raeoius de la calua dst retraites pour le reeeuTreinent de 
sot avances et pour rencaissement des capitaux exigibles. 

AiiT, 15. — • Lcrccounitlela Cuisse niitioiialu des rclraili*t 
est excrcit aux reqiit^te et dili(;i.Mi(*o du dircclour géiit>ral 
de la CaUscdes d4''|)ôis et considualions, dans les cundiii(»us 
éuonci'es mi\ articles suivants. 

AiiT. ici. — Dans les vUu\ jours qui suivent le paye- 
uicnt fait au LtMiôriciaire de Tindeinnité et au (^relficr île 
la justice de paix, iMuioruiônient aux art. I*) et li, «'U 
à Texpi ration du d('*lai dont il est (|ue«tion h Tart. !), si 
le reiiihonrsenieiit n*a pas éti'* opt^n* dans redt'dai, le direc- 
teur (j[i;ni''ral de la Caisse des dùpiits et eousi(piations in- 
furnie le drliitenr, par lettre recoinniaud('r<?, du payement 
effectut' p«iur son «'onipte. 

La lettre reciini mandée fait en même temps connaitre 
que, Faute par le dcliileur d*avoir remboursé dans mi délai 
de quinzaine le montant de la somme payée, d\iprès un 
«les modes prévus au dernier alinéa de iMrt. !), le re- 
couvrement sera poursuivi par la voie judiciaire. 

Anr. 17. — A lexpiratiou du délai imparti par le deU' 
xièmc alinéa de Tari. Ui ei-dessus, il est délivré par le 
directeur (jénéral de la Caisse des dép4>is et consignations, 
à rencontre du débiteur qui ne s*est pas acquitté, une 
contrainte pour te recouvrement. 

AiiT. 18. — La contrainte décernée par le direi'teur 
(jénéral de la Caisse des dé|>ôts et consignations est visée 
et iléclarée exécutoire par le ju{;e de paix du domicile du 
débiteur. 

Klleesl si(;niriée par ministère d'iiuissier. 

A HT. 19. — L*e\éculion de la contrainte ne peut être 



interrompue que par une opposition forint par le débiteur 
et contenant atsif^nation donnée au directeur (général de la 
Caisse des dépôts et consignations devant le tribunal civil 
du domicile du débiteur. 

Art. 20. — > L'instance à laquelle donne lieu Topposition 
à contrainte est suivie dans les foruies et délais déterminés 
par Tart. 05 de la loi du â'2 frimaire an Yll sur rcnre« 
(jislremcnl. 

Aht. âl. — Les frais de poursuites et dépens de Tin- 
stance auxquels a été condamné le débiteur déb<mtédeson 
opposition sont recouvrés par le dire«*teur (général de la 
Ciiissu des dépôts et consi(;nations au moyeu d'un état 
de frais taxé sur s;i demande et rendu exécutoire par le 
président du tribunal. 

A UT. 22. — Lorsque le capilal représenlalif d*une pen- 
sion est, cohforiiiémcMit aux termes de Part. 28 de la 
h*\ du avril I8!)8, devenu exigible |>.ir suite de la faillite 
ou de la liquidation judiciaire du débiteur, le directeur 
l[;énéral de la Ciiisse (les dé|H)ts et c«>n8i(;hatioiis représen- 
tant la Caisse nationale des retraites p^mr la vieillesse 
demande Tadmission au passif |K>ur le montant de fa 
créance. 

Il est procédé, dans ce cas, conformément auic disposi- 
timis des art. 5iU et suivants du Code de commen*e et 
de la loi du imars 1880 sur la liquidation judiciaire. 

AiiT. 2«). — > \'A\ cas d'exi(;ibililé du capital par suite 
d*une des circonstances prévues en Part. 28 de la loi du 
avril l8H8aulre que la faitliteoula liquidation judiciaire 
du débiteur, le dii*ecieur(;énéial de la T.uisse desdé|)ôts et 
coiKsijpiations, par lettre rccouuiianttée, met en demeure 
le dcbitenr ou ses représentants d\q)érer dans les deux 
mois qui suivront la rcceptitm de la lettre le versement à 
la Caisse nationale des retraites «lu capital exigible, à moins 
(ju'il ne soit justifié que les (;aranties prescrites par le dé- 
cret du 28 février 18!H), portant reniement d\idmiiii:Ura* 
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tion publique en exécution do Farticle 38 de la loi ci-detsut 
visée, ont été fournies. 

AnT, 2i. — Si, à Texpiration du délai de deux; mois, le 
versement n*a pas été effectué ou les garanties exiçàe* n*ont 
pas été fournies, il est procédé au recouvrement dans les 
mêmes conditions et suivant les formes énoncées aux ar- 
ticles 17 ù 21 du présent décret. 

AitT. 25. — En dehors des délais fixés par les disposi* 
tions qui précédent, le directeur (général de la Caisse des 
dépôts et consifpiations peut accorder au débiteur tous 
délais ou toute facilités de payement. 
' Le directeur (jénéral peut é(;alement transi(;er. 

TITRE 111 
Organisation du fonds de garantie. 

Ai\T. 2(]. — Le fonds de garantie institué par les articles 
âiet 25 de la loi du U avril 1898 fait Tobjet d*un compte 
spécial ouvert dans les écritures de la Caisse des dép«')ts et 
consignations. 

A HT. 27. — Le ministre du commerce adresse au Pré» 
sident de la Uépubliquc un rapport annuel, publié au 
Journal Officiel sur le fonctionnement (général du fonds de 
{garantie visé par les art. 2i à 20 de la loi du 9 avril 
1898. 

A HT. 28. — > l^s recettes du fonds de (;arantie compren« 
uent : 

1* Les versements effectués par le Trésor public, repré- 
sentant le montant des taxes recouvrées en conformité de ' 
Fart. 25 de la loi du 9 avril 1898. 

2" Les recouvrements effectués sur les débiteurs d'in- 
demnités dans les conditions prévues aux titres 1 et 11 du 
présent décret; 

3** Les revenus et arréragesct le produit du remboursement 
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ilet valeurs ocquifct en coiiforiuilé de l'art. 30 du prêtent 
décret ; 

\* Letinlérôlt du fonds de roulement prévu au deuxième 
alinéa du même article. 

Art. âSK — l/Cs dépenses du fonds de (garantie com* 
prenneni : 

1" Les sommes payées aux bénéficiaires des indemnités; 

â* L'es sommes versées sur des livrets individuels à la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et représen- 
tant les capitaux de pensions exi(;ible6 dans les cas prévus 
par Tare. 28, $ 3, de la loi du 9 avril I8!18; 

il» Le montant des fr:.is de toute nature anquels donne 
lien le fontionnement du fonds de {garantie . 

AitT. 30. — Les ressources du fonds de (jarantie sont 
employées dons les conditions prescrites par l'art. !2!2 de la 
loi du âO juillet IH^^t;. 

Les soiiimcs ii<|uides reconnues nécessaires pour assurer 
le fonctionnement dn fond de garantie sont bonifiées d*uii 
intérêt calculé ù un taux é(;al à celui qui est adopté pour 
le compte courant ouvert à la Crûsse des dé|H»ls et consi- 
{^nationsdans les écritures du Trésor public. 

Am*. 31. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, 
des postes et des télé(;ra plies, le ministre des finances et le 
(jarde des sceaux, ministre delà justice, sont cliar(;és, clia» 
cun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au /?i<//c/mc/cj» lois. 

Fait a Paris, le 28 février IWK). 

Sitjnc :\\MU.\: LoeutT. 
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LOi éteniianî^ en vue de tapplication de ta loi du avril 
1898, les opératioM de la Caisse nationale (t assurances en 
cas itacciiienU* 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 
Le Président de la République proinul(jue la loi dont la 
teneur suit : 

ÀRTici^spiiKMiEB. «- Les Opérations de la Caisse nationale 
d'assurances en cas d*accidents, créée par la loi du 11 juillet 
I8G8, sont étendues aux risques prévus par la loi du 
9 avril 1898, pour les accidents ayant entraiiié la mort ou 
une incapacité permanente, absolue ou partielle. 

Les tarifs correspondants seront, avant le 1" juin 1899, 
établis par la Caisse nationale d\issurancoH eu ras dWci- 
dents et approuvés par décret rendu sur le rapport du 
ministre de cummcrce, de Tindustrie, des postes et des 
télé{][raplic8, et du minisire des Hnances, 

Les primes devront être calculées de manière que le 
risque et les frais (jéiiéraux d\idminisir«.liou de la Caiisse 
soient entièrement couverts, sans qu^il soit nécessaire 
de recourir à la subvention prévue par la loi du 11 
juillet I8G8. 

Art. 2. — La loi du 9 iivril 1898 ne sera appliquée 
qu*un mois après le jour où la Caisse des accidents aura 
publié ces tarifs au Journal officiel et admis les industriels * 
à contracter des polices, et, où ces tarifs auront été ap- 
prouvés par décret rendu sur le rapport i\i\ ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télé(^raplies, 
et du ministre des finances. 

En aucun cas, cette proro(;ation ne pourra excéder 
le 1" juillet 18!i9. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 



è 



— 297 — 

la Chambre det dépotai icra exiValée €omm% loi de 
rElat.|^ \ 

Fait k Paris, le ii usai IK09. ' 
Par Ift président de la llépuldiquo : 

t^ miuiftre Je FimtÊuttrie, eu commerce^ 
drt p&stei et de» êêlé$rmplte9, 

PaI'L DcLOMaHE. 

Le minUtre det fmame»», 

P. Pi:%T»AL. 



Noteiur Iv/oiivtionnemcnt Je la Cttissv nationale tCa%%ttrance$ 
en cat d*avcUienUt en ce qui concerne Vapplicalion de la 
loi tin !2i mai IKfKI. 

La CaiiMC nationale d^assiiraurcs en cas d^accidcnts, créée 
par la loi dit 1 1 juillet 1K(>8, est autorisée, par la loi du 
2i mai I8))0« à étendre ses opérations aux risques prévus 
par lu loi du \) avril l8i)K pour les accidents ayant entraîné 
la mort ou une incapa<'ité de travail |)eruianentc, absolue 
ou partielle. 

La CuisMo nationale d'assurances en cas d'accidents est 
placée s(.us la (;arantie de TËtat et (;éréc par la direction 
({énérale île la (laisse îles dépôts et consi(;nations. 

Tout cliof d'entreprise (|ui veut contracter une assurance 
peut s'adresser : A partir du I" juin, ù Paris ti la direction 
(générale de la Caisse des dé|x»ts et consi{piations, &G rue 
de Lille; clie/ le receveur central des finances delà Seine. 
Kl, place Vendôiiic; les receveurs |>ercepteurs des contri- 
butions directes ou les receveurs des |M>stes; — Dans les 
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départcmenlif cfaei let trésoriers-payeurs générauxi les 
receveurs particuliers des finances, les percepteurs des con- 
tributions directes ou les receveurs des postes. 

Le chef d'entreprise souscrit une demande et y joint les 
rensei(;iicuieiits nécessaires U la direction (;énérale de la 
Caisse des di^^pils et consignations pour Tévaluation des 
risques à assurer. 

Toutefois, le souscripteur de la demande et la Caisse 
nationale d'assurances ne sont en(;a(}és que par la si(;na* 
ture de la police défîuitive. 

L*assiiran«'e porte, eu principe, sur tout le personnel 
(employés, «nivricrs et apprentis) ù oi'cuper soit par le 
souscripteur lui-même, suit par ses tâcherons ou sous-trai- 
tants pour l'exercice de la profession déclarée. 

Elle garantit le payement des rentes et pensions à ac- 
corder aux victimes d'accidents ou à leur ayants droit» 
Elle (laruntit, en outre, ù la demande du souscripteur, 
le payciiientdes frais funéraires, des indemnités journalières 
et des frais médicaux et pharmaceutiques dus ù la suite 
d'accidents mortels ou d'accidents ayant entraîné une 
incapacité permanente. Elle ne couvre, en aucun cas, les 
frais et indemnités résultant de l'incapacité temporaire. 

Aucune clause de déchéance ne sera opposée aux ou- 
vriers par la Caisse nationale. 

Lors de la si(;naUire de la police, l'assuré aura a donner 
la liste de son personnel et, par la suite, ù faire connaître 
les chan(;cmenls qui surviendront dans l'état de ce per- 
sonnel. A cet effet, des imprimés seront fournis À l'assuré 
par la Caisse nationale d'assurances. 

La prime est Fixée provisoirement dans la police d'après 
les déclarations acceptées du chef de l'entreprise en ce qui 
concerne le montant des salaires. 

ÎJk police est annuelle; la prime est payable par quart 
et d'avance, de trois mois en trois mois, à toutes les caisses 
désignées ci-dessus. 



11 est vtrté, Ml oalra, à titra de ptovisioa, «n« soaiaM 
éffa\e an quart da la prime provifoiie, Dana le cas o« le 
personnel employé viendrait, en cours d*assnrance« à dé* 
passer notablement les provisions dn chef d'entreprise, nn 
complément de provision pourrait lui être demandé* 

En fin d'assurance, il est procédé au rè|;lement défi- 
nitif de la prime qui donne lieu soit à un versement de 
rassuré, soit à un rciubouscmcnt de la Caisse d'assurances. 



MOMXr I 

DI'XLARATION D'ACCIDENT DU TRAVAIL (•) 

(Art. i I de la loi du 9 avri! 1898) 

Le sousi»i(;né, (I) 
déclare à M. le maire de la commune de 
canton do 
arrondissement de 
déparlciiienl de 

conformément à l'article 11 de la loi du 9avril 1898, qu'un 
aci'idcnt ayant occasionné une incapacité de travail est 
survenu à (â) 

le (3) 
dans (4) 

Note : Il nous a paru inalilè de reproduire les nodcles S, 3, 4, 5, 
qui tout à Tufage pariiculier «lu pcrtonnel iet nairiei. 

(*) Cctiv déclaration doit être remi«e ^ la mairie dani les quarante 
huit licurc« de l'accident. 

(1) Moin, prénoms, tpéciher la qualité de ckcrd'entrepriae, eude 
prcpofc «lu clicf d'cntrepiiffe, ou de victime de Tacciilent, eu «le 
rcprétentant de la victime*. 

(2) Nom, prc'nomt et adrctte «le la victime. 
{l\} Date et licure de l'accident. 

(4) Indiquer la nature de rét.ibliAgement et le lieu où il est tîtué* 
ainsi que l'atelier uùa eu lieu l'accident. 



— 300 -^ 

De cet arciilcnt ont été témoins (5) 

Je joins à la présente cléclarulion un certificat médical 
émununt dn docteur (G) et indiquant l'état do la 

victime, les suites probables de Taccidciit et l'époque à 
hiquelle il sera possible d*en connaître le résultat détinitif. 

Tait À Je IKO . 

(Siynature,) 



KOI relaliieàla n''silialii>n des polices d*assurauces sous- 
crites par les chefs d'entreprises soumis ù l'application de 
la loi du.U ftvril 1808 sur les accidents, 

article unîtfue* — Pendant une période d'un an h partir 
du jour de la promul{;alion de la présente loi, les |)olices 
d'assurances accidents concernant les industries prévues à 
l'article K de la loi du 9 avril 18(^8, et antérieures ù celte 
loi pourront être dénoncées par Tassureiir ou par l'assuré 
au moyen d'uni.' (b'M'Iaratioti au siè{;e social ou cliex l'aident 
local, dont il sei'a diuiué récépissé, soit par acte exirajudi- 
ciairc. 

Kcs pnlire.H non «lémuicées dans ce tiélai ser(»nt régies 
par le dmit commun. 

l.a présente loi, etc.. 

Taitù Paris, le 21) juin 180!). 

ICmile l^oini-.T. 
Joiiniui Officiel i\ï\ m Juin I8ÎM). 

iT\) Noni.'^, |)ivii(iiiii< et .'uIrtrMcs. 
(G) Noiii 1*1 .iilrt*.ss(*. 
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LOI concernant les accidents causés dans les eiplolta* 
tions agricoles |iar remploi de machines lunes par des 
moteurs inaniiucs. 

1^ Si*nat et la Chambre den députes ont adopté, 
Le président di* la Uépnblique promnl(;ue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unitfuv, — Les accidents occasionnés par remploi 
des machines agricoles mues par les moicMirs inanimés et 
dont s<Hit vicliiiieii, par le fait on à ritccasiun tin travail, les 
persiHuies,(|nelh>!»qn*el'e8 soient, occupées à la conduite ou 
an service de ce:» moteurs ou machines, sont à la char^je de 
Texploitani dndil nudenr. 

Kst considéré coiiiiiic exploitant : Tindividu ou la collée- 
itvité qui diii(;e le moteur ou le fait diri(;er par ses 
préposés. 

Si la vitiiiiie uVst pa>: salariée ou n*a pas un salaire fixe, 
riudemniié due est calculée, selon les tarifs de la loi du 
9 avtil IKUS, (Papivs le salaire moyen des ouvriers agri- 
coles de la couMiiuue. 

Ku dehors du cas ci-desbus déterminé, la loi du avril 
l8!)Hiresl pas appliquahle à ra(p-iculture. 

La présente loi, délihéiéect adoptée par le Sénat et la 
Chaïuhre des députés, sera e\éeutée connue loi de TKtal. 

Fait A Paris, le:)'ljuiu IK(^). 

l^Luiih* Loriu T. 

\\\r le présiileut ile la llé|iuhlii|ue. 

Jw iiiiiii^lrt' f/u Cdhiiiu'i'vCf ilif i'iutlnstrit'^ 
(h's postt"i l't des tf'ltyni/tlit'i^ 

A. I^lll.l.l IIANU. 
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LOI concernant les accidents causos dans les oiplolu* 
tiens agricoles |iar IViiiploi de inacliines lunps par des 
niotenrs inaiiiiués. 

Ias Si'*nat et la Cliaiiibre des députes ont adopté, 
Le président di* la liépnblique promnl(pie la loi dont la 
teneur suit ; 

Article wwfuv, — Les accidents occasionnés par remploi 
des uiac'liines agricoles mues par les moteurs inaniiués et 
dont sont victiiueii, par le fait ou à l*i>ccaHiou du travail, les 
|)ersoiiueii,(|ut*llt>!»qu*el' es ii<jie4it, oceupé(*i à la conduite on 
au service de ce:» moteurs ou machines, Siuit à la cliar^je de 
rcxploiiani duilit uudeur. 

Est considéré comme expl(»itant : Tindividu ou la collée- 
itvité (|ui diii(;c le motiuir ou le fait diri(;er |Kir ses 
préposés. 

Si la victime nVst pa>: salariée t>u u*a pas un salaire lixe« 
rindemuiié due est calculée, selon les tarifs de la loi du 
U avtil IKS)S, «raprès le salaire moyen des ouvriers agri- 
coles de la couimuue. 

l'Ai dehors du cas ci-dcsi»us déterminé, la loi du U avril 
}H\M nVst pas appliquahle à l^piculture. 

La présente loi, délilh rée et adoptée par le Sénat et la 
Cliamhre des députés, sera exécutée comuie loi de TLtal. 

Tait A Paris, le:)'ljuiu lO). 

LmiLr LoriuT. 

Par le pi ésident de la Képiihli«|ne. 

Ja' iiiiiti^h't' f/n vintiiiwrrt', titf i'i*nlustrif^ 
t/i's postf'i t't iiis tt'ltym/tlit's^ 

A. !^lii.i.r.ii\NU. 
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